
• 

Document de 
I' -\'&eftiblie 

37 

Societe des Nations 

· Rapport sur les travaux du Conseil 

de Ia Societe des Nations presente 
a Ia Premiere Session de 1' Assemblee 

par le Secretaire General == 

League of Nations . 

Report by the Secretary-General to the First 
Assembly of the League on the · 

work of the Council : 



•BAPPOBT BUB LB8 TBA.VAUX DU OOWSBIL DB LA S<>CmT:A 

DRS NATIO:NB PRisBB'T:A A LA PBBJ01:BB SESSION 
DR L'ASSRVBL1B PAB LR SBCB:ATAIBB G:ADBAL. 

NOTE 

Uue table compRJte de &ou lee docamentl qui ont 'fA\ eommUDiqu'- au 
0 pril ed eo eoara de JdpuMion. Elle aera dinribu• ~ tou lee Hembl'el de 
Ia So IIi MI. <'ate table aera cb nh par ordre de matarea et indiquera tou 185 
d4J !iwuta donl le Coueil a &enu compte dana 1e1 Mcislona. LeT document. 
imtiqrk daDa eeue table pouuvnt ~be coD.FUltM ~ Ia BibUoth~ue du Secri-

• 



REPORT BY THE SECRET~Y-GENERAL TO THE FIRST 
ABBEMBLY OF THE LEAGUE ON THE WORK 

OF THE COUNCIL. 

NOTE. 

A complete index of all the documents which have been distributed to 
the Council i8 beiDg prepared and will be circulated to all Members of the 
League. The index will be arranged according to subjects and will indicate 
all the material on which the Council haa based its decisions. The docu
ments indexed ·may be consulted in the Library of the Secretariat. 



BAPPOBT SUR LEs TBA VAUX J;)U OONSEIL DE LA SOCiltT~ 
DES NATIONS PREsENT~ A LA PREMIERE SESSION 

DE L'ASSEMB~E PAR LE SECR~TAIRE G~N~RAL. 

TABLE DES M.ATIERES 

I. ORGANISATION DE LA SOC~T~. 
(1) Les Sessions du Conseil 
(2) Les Finances de Ia Soci~M . • • . · • 
(3) Preparation de l'AssemblM . . . . . 
(.J) A.dmis<rion de nouveaux membres dana Ia Soci~te : Le caa 

de Ia ConfMeration Helv~tique . . . . . . . . . . . . 
(5) Enregistrement des Traites . . . . . . . . . . . . . . . 
(6) Commis;rion perlllaDente des Armements . . . . . . . . . 
(7) Recommandations adres8eea au Conseil par le Comit~ inter-

• national de Juristes de La Haye . . . . . • . . ... 
(8) Question des Kandats : Obligations de Ia Societe aux ter

mes de l'A.rtiele XXU du Pacte • • . • . . . . • . • 
(9) Organisation Internationale du Travail : Cooperation entre 

le Secretariat de Ia Soci~M et le Bureau International du 
Travail . . . . • . . . . . . . . . . . . . • . . . 

(10) Coordination des statistiques int~ationales . . . . . . . 
(11) Bapporta speciaux pmentes a l'AsaemblM touchant l'orga

nisation de Ia Soci~M . . . . . . . . . . . . . . . 

ll. ACTIO:~ POLITIQUE DE LA SOCIETE. 

(A) OWigctiou qkiGla rihl~Gflt tl• TraiU de Ptliz de Yer1aillu. 

Pages 

6 
6 
8 

8 
10 
10 

12 

14 •. 
( 

16 
18 

18 

(1) ViDe Libre de Dantzig 20 
(2) Bauin de Ia Barre . • . • . • • • • • • . . • • • • • 22 
(3) Eupen et llalmedy . . • • . . . • . . . . . . • • . • 22 

(B) Adioa de lG BocUU daN re~~:erriu de Ill mulion de pai3: et de 
jutiee. 

(1) Protection de I' Armwe. . . . . . . . . . . . . . . . . 24 
(2) Protection deAl Minorita dans l'Empire Ottoman . . . . . 26 
(3) Protection des llinorita en Pologne, en Autriche et en Bulgarie. ~28 

(4) Emigration riciproque des Minorita en Grece et en Bulgarie 28 
(5) Appel ~ a Ia Soci~ des Nations par Ia Perae . . . 3Q 
(6) Question dea lies d'Aland: DiH~d entre Ia Finlande et Ia 

SaMe • .. .. • • • • . • . • . . • • • . • . 
(7) DiH&end entre Ia Lithuanie et Ia Pologne ....• 
(8) Appei ~ a Ia Boci~te par le Roi du Hedjaz 

(C) .J!iuiofu qkiGla 1111umeu p11r liJ BocUU. 
(1) Commi88ion d'Enqdte en RUBBie . . . . 
(2) Confhence Financiere Internationale • . 

IlL At'TION BUHANITAIRE DE LA SOCIETE. 

(1) Campagne contre Ie typhus en Pologne • 
{2) Action humanitaire dana I'Europe centrale 
(3) Bapatriement dea Prilonniera de Guerre • 

• 

• 

• 

IV. A8818TAJrCE DONNEE PAR LA SOCIETE AUX ASSOCIA
TIOSS QUI ONT POUR OBJET LE DEVELOPPEMENT 
DE LA COORBATION INTEBNATIONALE ...... . 

V. AlrlrEXE :· LI8TE CBBONOLOGIQUE DES SESSIONS DU 
C0li8EIL ET L18TE DES QUESTIONS TRAI 
QUE 8E88Iow . . . . • . • . . . . . . . . . T~Es· A.. CHA-

c' 

:w 
34 
• 
38 
0 

40 
40 

44 
46 
46 

ISO 

52 



• 
REPORT BY THE SECRETARY-GENERAL TO THE FIRST 

ASSEMBLY OF THE LEAGUE ON THE WORK 

OF THE COUNCIL. 

CONTENTS 

I. THE ORGANISATION OF THE LEAGUE. 

(1) The Sessions of the Council . . . . 
(2) The Finances of the League . . ... 
(3) Preparations for the Assembly . . . . . . . . . . 
(4) Accessions to the League : The case of Switzerland 

Page 

7 
7 
9 
9 

(5) Registration of Treaties. . . . . . . . . . . . . . 11 
(6) The Permanent Armaments Commission . . . . . . . . . 11 
(7) Recommendations addressed to the Council by the Committee • 

of International Jurists at The Hague. . . . . . . . : 
(8) Obligations of the League under Article XXII of the Covenant 

(Mandates) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(9) The International Labour Organisation : Co-operation be· 

tween the Secretariat of the League and the International 
Labour Office . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

(10) The Co-ordination of International Statistics . . . . . . . . 
(11) Special Reports on the Organisation of the League presented 

to the Assembly . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

n. POLITICAL DUTIES OF THE LEAGUE. 

(A) Special Obligations arising out of the Treaty of Versailles. 

(1) The Free City of Danzig 
( 2) The Saar Basin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(3) Eupen and Malmedy . . . . . . . . . . . . . . . . 

(B) General Duties of the League in the interests of Peace and J UBtice. 

12> 

15 

17 
19 

19 

2i 
23 
23 

(1) The Protection of Armenia . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
(2) The Protection of Minorities in the Ottoman Empire . . . 27 
(3) The Protection of Minorities in Poland, Austria and Bulgaria 29 
(4) The Reciprocal Emigration of Minorities in Greece and Bul-

garia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ljl9 
(5) The Appeal of Persia to the League . . . . . . . . 31 
(6) The Dispute between Sweden and Finland concerning the 

Aaland Islands . . . . . . . . . . . . . . . . . ~ 31 
(7) The Dispute between Poland and Lithuania . . . . . 35 
(8) The Appeal of the King of the Hedjaz to the League 39 

(C) Speciai Duties accepted by the League. 

(1) The Commission of Inquiry to Russia . . . . . . . . 41 
(2) The International Financial Conference . . . . . . . 41 

III. ACTION OF THE LEAGUE IN THE GENERAL INTERESTS 
OF HUMANITY. 
(1) The Campaign against Typhus in Poland 
(2) Relief in Central Europe . . . . . 
(3) The Repatriation of War Prisoners . . . 

IV. HELP GIVEN BY THE LEAGUE TO ASSOCIATIONS FOR 
THE DEVELOPMENT OF INTERNATIONAL CO-OPERA-

45 
47 
47 

TION . . . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 51 

V. ANNEX GIVING A LIST OF THE SESSIONS OF THE COUN
OIL A~D THE QUESTIONS CONSIDERED . . . . . . . . . 53 



-6-

I. - ORGANISATION DE LA SOCIETE 

(1) Les Sessions du Conseil 

Le Conseil de Ia Societe a ouvert sa premiere session a Paris, Ie 16 janvier 
1920, six jours apres Ia ratification du Traite de V~rsailles. Cette pre~er~ reu
nion du Conseil a eu lieu sur Ia convocation du PreSident. des Etats-Urus dAme
rique, conformement a !'article V du Pacte. 

Le Conseil a elu M. Leon Bourgeois comme President de sa premiere ~ 
sion. Le Conseil, depuis, s'est fait une regie, pour chacune des sessions ulte
rieures en attendant l'etablissement de Ia Sotiete a son siege permanent, d'elire 
comm~ President Ie representant de l'Etat, Membre du Conseil, sur le .terri
toire duquel Ia session avait lieu. On donne, a Ia fin de ce rapport, en anne:xe, 
Ia Iiste des sessions du Conseil et Ia liste des questions traitees a chaque session. 

(2) Les Finances de Za SocieM c 

" 
Le premier budget de Ia Societe a trait a. Ia periode preliminaire d'organi

sation, du 5 mai 1919 au 30 juin 1920. Le second budget a trait au second semes
tre de 1920; le troisieme budget a l'annee 1921. 

Ces trois budgets ont ete approuves par le Conseil, sous reserve de Ia confir
mation de I' Assemblee. 

Le Conseil a decide que l'exercice financier de Ia Societe coinciderait, a 
l'a>enir, a>ec l'annee. n a prescrit au Secretaire general de lui presenter, trois. 
mois avant Ia clOture de l'exercice en cours, le budget de l'e:xercice suivant et 
de presenter les comptes de depenses dans Ies quatre mois suivant Ia clOture 
de l'e:xercice echu. Par !'article 11 de son reglement, le Conseil s'est engage a 
presenter chaque annee, Ie plus tilt qu'il sera possible, Ie budget a Ia confirma
tion de I' Assembiee. 

En raison du fait que, pendant Ie premier exercice budgetaire de Ia Societe, 
le Secretariat a eu son siege a Londres, le Contrllleur et V erificateur general 
du Tresor Britannique a, sur Ia demande du Conseil, verifie les comptes des 
depeuses de Ia periode preliminaire finissant Ie 30 juin 1920. • 

Le Couseil a decide de donner communication de ces comptes a tous lea 
llembres de la Societe et de les publier dans le Journal Ojjiciel de Ia Societe. 

L' Article VI du Pacte stipule que les depenses de la Societe seront reparties, 
entre les Membres de Ia Societe, d'apres le mode de repartition adopte polf.r 
l'Union postale Universelle. Ce principe a du necessairement etre applique dams 
l'etablissement des deux premiers budgets de Ia Societe. Mais il y aurait lieu, 
semble-t-il, de chercher un mode de repartition plus satisfaisant. A cet eff:t, 
le Couseil a demande a une Commission de techniciens, choisis parmi Ies deie
gues a la Conference Financiere Internationale, d'examiner sur queUe base on 
pourrait etablir un systeme de repartition aussi equitable que possible. 

Cette commission a exprime !'opinion que les meilleurs indices de Ia capa
cite financiere des Etats sont le chiffre de leur population et celui de leur revenu 
net. Au cours de sa dixieme session, Ie Conseil a decide de soumettre Ia question 
a la Commisaion des Finances de I' Assemblee. 

. En raison du fait que les Parlements des divers Etats Membres de la Societe 
~gent a dee moments different&, il arrive que les Etats·Membres de la Societe 
ne lie trouvent pas tous en mesure de payer uniformement leur quote-part du 
budget de la Societe a la date reguliere de l'echeance. En consequence, Ia Societe 
peut ~~e_tr~uver ~ns la necessite d'emprunter de l'argent pour couvrir ses depen-
161 ordinall"e~~. L mtertlt de l'argent ainsi emprunte se trouve de Ia sorte etre 
a la charge a la fois des Membres qui ont deja paye leur quote-pa.rt et de' cetu: 



I. - THE ORGANISATION OF THE LEAGUE 

(1) The Sessions of the qouncil 

. The Council met for the first time in Paris on January 16th 1920 within 
SlX days of the ratification of the Treaty of Versailles. The Mee~ing ~as con
vened by the President of the United States in conformity with Article v of the 
Covenant. 

The Council elected M. Bourgeois to the Chair. It has been the practice 
of the Council, pending the establishment of the League at its permanent seat 
to elect as President for each Session the representative of the Member of th; 
Council in whose country the Session was convened. A list of the sessiGns of 
the Council with the questions considered is appended as an Annex to this 
Report. • " 

(2) The Finances of the League 

The Council has approved the three first budgets of the League. The first 
budget covers the preliminary period of the work of the League from May 5th 
to June 30th 1920. The second budget covers the six months July 1st to Decem
ber 31st 1920. The third budget covers the calendar year 1921. All three bud- · 
gets were approved by the Council subject to ratification by the Assembly. 

The Council has decided that the financial year of the League shall corret
pond with the calendar year. The Secretary-General has been instructed to 
present the budget of the League three months before the end of the financia'i 
year, and the accounts within four months following its termination. Under 
Article 11 of its Rules of Procedure, the Council undertakes to present the bud
get each year for final approval by the Assembly as soon as circumstances permit. 

Accounts for the preliminary period ending June 30th 1920 have been audi
ted by the Comptroller and Auditor General of the British Treasury. The 
Council invited the British Government to audit these accounts in view of the 
fact that the Secretariat was established in London during the period covered 
by the first Budget of the League. .. 

The Council decided to communicate these accounts to all Members of 
the League, and to publish them in the Official Journal. 

Article VI of the Covenant provides that the expenses of the Secretariat 
shall be borne by the Members of the League, according to the scale of assess
ment adopted for the Universal Postal Union. This scale of assessment, though 
it has necessarily been followed in drafting the first budgets of the League, seems 
hardly likely to prove satisfactory as a permanent arrangement. A Technical 
Committee, appointed from among the delegates of the International Financial 
Conference was accordingly asked to advise the Council on the principles of 
assessment which should serve as a guide in estimating the financial capacity 
of the contributory· States. The Committee was of the opinion that the best 
indices of financial capacity were population and net revenue. The Council 
during its Session at Brussels decided to refer the question to the Committee 
of the Assembly which will deal with financial questions. 

Owing to the fact that the national Parliaments of Members of the League ' 
meet at different times, it is not equally convenient for all States to pay their 
contributions as soon as they fall due. The League may therefore be com
pelled to borrow money in order to meet its ordinary expenditure. The inte
rest on such money has to be paid both by the Members who have paid and 
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. ne l'ont as encore payee. Cela est evidemment contraire a l'equite .. A~ cours~> ::sa dixie!e session, Ie Conseil a decide de demander a. Ia CommiSSIOn des 
Fin d l'Assemb!ee d'examiner a nouveau cette question. 

~ces eo:seil a decide que les Membres de Ia Societe seraient invites a payer 
desormaia leur quote-part en francs or, et c'est en francs or que le second buQ.-

get de Ia Societe a eM etabli. . . . . 
A de Ia dixieme session, le Conseil a demde que les appomtements 

u cours " . ,. · I' 
des membres du Secretariat permanent de Ia Societe, pay.,s JUSqu 1c1 en 1vres 

terlin ft-lent desormais payes en francs or, au taux de 20 francs or pour une s g,s~- . ~ G ~ 
livre sterling, a. dater de I'etablissement du Secretariat .. en.,ve. 

(3) Preparation de l' .Assemblee ec:;: 

Par tel6gra.mme en date du 19 mai 1920, le Conseil ·a demande au Presi
dent des Etats-Unis, en vertu des pouvoirs qui lui sont conferes par 1' Article VI 
du Pacte de convoquer I'Assemblee pour Ia premiere quinzaine du mois de 
novembr~. Comme suite a cette invitation, le President des Etats-Unis a convo- , 
que l'Assemblee a Geneve, a la date du 15 novembre 1920. 

Le Conseil a adopte, le 5 aout 1920, une resolution aux termes de laquelle, 
en attendant !'election du President de I'Assemblee, le President du Cons~il 
en exercice devra presider Ia premiere seance de 1' Assemblee. • 

(4) .Admission de nouveaux Membres dans la Societe: 
Le cas de la Confederation Helvetique 

Aux termes du Pacte, il existe trois categories de Membres, actuels ou 
eventuels, de Ia Societe : 

(a) Lea Etats signataires du Traite de Paix ; 

(b) Les Etats invites, dans I'Annexe au Pacte, a donner au Pacte leur 
adhesion dans les deux mois suivant !'entree en vigueur du Pacte. 

(c) Les Etats dont !'admission aura eM prononcee par I' Assemblee, 
dans les conditions prevues par 1' Article I du Pacte. 

L'adhesion des Etats de Ia categorie b) s'est effectuee normalement. Les 
demandes presentees par des Etats relevant de la categorie c) font !'objet d'un 
rapport special a l'Assemblee. 

Dans le cas particulier de Ia Confederation Helvetique, l'un dee Etats. de 
Ia categorie b), le Conseil a eu a prendre une decision importante. 

La Suisse demandait au Conseil de reconnaitre sa neutralite militaire perpe
tuelle et l'inviolabilite de son territoire comme compatibles avec Ia qualite de 
Membre de Ia Societe des Nations. 

Le Conseil a examine Ia requete de la Suisse du point de vue de !'article 4:1t 
du Traite de Versailles. Aux termes de cet article, les signataires du Traite Metn
bres de Ia Societe ont reconnu que les garanties stipulees en faveur de la Sui~e 
par les Traites de 1815 « constituaient des engagements internationaux pour Ie 
maintien de Ia paix •. 

Le Conseil a reconnu que Ia neutralite perpetuelle de Ia Suisse et Ia garantie 
de l'inviolabilite de son territoire telles qu'elles sont acquJses au droit des gens, 
notamment par les Traites et I' Acte de 1815, sont justifiees par Ies interets de Ia 
Paix generale, et, en consequence, compatibles avec le Pacte. II a pris acte 
d'autre ;~~art, d~ de.clarat!ons par lesquelles le Gouvernement Federal accept~ 
les devom de solidante qw resultent, pour Ia Suisse, du fait qu'elle sera Ml'mbre 
de ~ .societe, notamment, aux termes de !'article XVI du Pacte, Ie devoir de 
parti01per a toute action d'ordre economique entreprise par Ia Societe contre tout 
Etat qui aurait viole Ie Pacte . 

. Le ~nseil, .dans sa resolution, a insiste sur Ie fait que Ia situation de Ia 
BWB&e et&t · .uruque • et que Ia decision prise en faveur de la Suisse ne devait 
pas ~tre constderee comme un precedent. 
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those :Who ~ave not paid their contributions. This is clearly inequitable. The 
Counc~ dec~ded ~t Brussels to ask the Committee of the Assembly which win 
deal With financial questions to make a further study of th·s ttuestion. 

Members of the Le~gue are now asked to make their pay~ts in gold fra~ 
and the second_and ~hird budgets of the League were draWn up on that basis. 

The Council decided at Brussels that the salaries of the Members of the 
Pe~m~nent Secretariat, which had hitherto been paid in sterling, should be 
paid m gold francs at the rate of 20 gold francs to the £1 from the date of 
their arrival in Geneva. "~ 

(3) Preparations for the Assembly 

The Council telegraphed to the President of the United States on May 
19th asking him in virtue of the powers conferred upon him by Artie~ VI of 
the Covenant, to convene the Assembly during the first fortnight of November. 
On July 12th President Wilson, in response to this invitation, sumihoned the 
Assembly to meet on November 15th in Geneva. '' 

The Council adopted a Resolution on August 9th to the effect £hat 
pending the election by the Assembly of its President, the chair at the first 
meeting of the Assembly should be taken by the Acting President of the Council. 

(4) Accessions to the League : The case of Switzerland 

There are under the Covenant three groups of Members or possible Mem· 
bers of the League : ., 

(a) Signatories of the Treaty of Versailles or Saint-Germain. 

(b) States invited under the Covenant to accede within two months 
of the coming into force of the Treaty of Versailles. 

(c) States whose admission is approved by the Assembly under 
Article I. 

No difficulty has arisen with regard to the States in group (a), and a sepa· 
rate Report is being presented to the Assembly on the States desiring to be 
included in group (c). 

The Council was required to take an important decision with rcgara, to 
Switzerland, a State belonging to group (b). 

Switzerland desired to have her military neutrality and the inviolability • 
' of her territory recognised as consistent with her Membership of the League., 

The Council considered the claim of Switzerland in the light of Article 43fj 
of the Treaty of Versailles, whereby the Members of the League, Signatories of 
the Treaty, recognise that the guarantees in favour of Swiss neutrality contain
ed in the Treaties of 1815 "constitute international obligations for the main· 
tenance of peace." 

The Council declared that the "perpetual neutrality of Switzerland and ' 
the guarantee of the inviolability of her territory as incorporated in the Law 
of Nations, particularly in the Treaties and in the Act of 1815, are justified by 
the interests of general peace and as such are compatible with the Covenant". 
It was understood, however, that Switzerland, while refusing to participate in 
military action or to admit the passage of foreign troops, fully recognised the 
duties on solidarity she was incurring as a Member of the League, particularlp 
the duty under Article XVI of the Covenant of participating in any economic 
action taken by the League against a Covenant-breaking State. 

Stress was laid on the fact that the position of Switzerland was quite excep
tional, and that the action of the Council was not, therefore, to be regarded as 

a precedent. 
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(5) Enregiat?·ement des TraiUa 

L'article XVIII du Pacta a pour but d'assurer la publicite des engage
ments internationaux et la pratique d'une diplomatie « ouverte ». Le Conseil a 
envisage de Ia maniere Ia plus large !'action de Ia Societe dans ce sens. • 

Le Conseil a autorise Ie Secretariat a enregistrer tous les Traites, engage
ments ou actes quelconques instituant des obligations entre Etats, qu'ils aient 
ete, ou non, conclus avant !'entree en vigueur du Pacte. n espere_ que, mHne 
dans Ie cas d'engagements intervenus entre des Etats dont aucun n est Membre 
de Ia Societe, ces engagements seront volontairement presentes a !'enregistre-
ment. • · 

L'attention de tous les Membres de Ia Societe a ete appeiee sur les dispo-
sitions de !'article XVIII du Pacte. lls ont ete informes qu'un Bureau d'enre
gistrement des Traites a ete etabli au Secretariat, et que !'enregistrement a des 

,maintenant commence a, fonctionner. 

(6) Commission Permanente des Armementa 

• 
Le Conseil a constitue Ia Commission Permanente prevue par !'article IX!o 

du Pacte, • pour donner au Conseil un avis sur !'execution des dispositions des 
articles I et VIII, et, d'nne fa-ton generale, sur les questions militaires, navales et 
aeriennes ». Cette commission est composee de representants militaires, navals 
et aeriens, designes a raison de trois representants respectivement, pour chaque 
Etat, par les Etats Membres du Conseil. Das le cas oil Ia question portee devant 
Ia Commission interesserait tout autre Membre de Ia Societe, ce Membre sera 
represente dans Ia Commission. La Commission est divisee en trois sous-commis
sions militaire, navale et aerienne, qui ont etabli des Secretariats permanents 
au Siege de Ia Societe. 

La Commi!!sion a siege pour Ia premiere fois, a Saint-Sebastian, pendant Ia 
huitieme session du Conseil. Elle s'est de nouveau reunie pendant Ia dixieme 
session du Conseil a Bruxelles, et elle a presente un rapport qui a fait I' objet d'un 
examen attentif de.la part du Conseil. 

La commission avait ete chargee par le Conseil de donner son avis sur les 
questions suivantes : 

• (1) Usage des gaz asphyxiants en temps de guerre; 

(2) Reglement du statut militaire, naval et aerien des Etats qui ont 
sollicite leur admission dans Ia Societe. des Nations (application 
de Ia deuxieme partie du paragraphe 2 de I' article I du Pacte); • (3) ContrOle du trafic des armes et des munitions; application du para-
graphe 5 de !'article XXIII du Pacta. 

(4) Constitution de l'organe permanent qui doit etre mis a Ia dispositioz! 
du Conseil de Ia Societe pour exercer le droit d'enquete prevu par 
!'article 213 du Traite de Paix de Versailles, par !'article 159 du 
Traite de Paix de St-Germain, par !'article 104 du Traite de Paix 
de Neuilly et par !'article 143 du Traite de Paix de Trianon. 

(5) Travaux preliminaires qui doivent servir de base a des propositions 
visant !'execution des clauses de !'article VIII du Pacte. 

I. - La Commission a exprime, dans son rapport, !'opinion que l'emploi 
des gaz est un moyen de guerre foncierement cruel, mais qu'il serait illusoire 
~~ cher.ch~r a restrei.nd_re l,'emploi des gaz asphyxiants en temps de guerra par 
~ mterd.lctlon,.ou Ia linlitat10n de leur fabrication en temps de paix et qu'il est 
lmpOlllllble d mterdire les experiences de Iaboratoire. 

Le Conseil a ~e~ide. de proposer aux gouvernements d'examiner queUes 
amendes on pourra1t infliger, en cas de necessite, ,a Ia nation qui, en se servant 



-11-

( 5) The Regiatration of Treatiu 

. The purpose of Article XVIII of the Covenant is to ensure publicity for inthl"
national engagements, and to provide in future for a system of open diplomacy. 
The Council has interpreted in the widest practicable manner the obligations 
of the Le8gue in this connection. 

The Council has authorised the Secretariat to register all treaties, engago
me!lts, or acts establishing obligations between States, whether concluded 
before or after the Covenant, and it is hoped that even Treaties concluded 
between parties neither of which is a Member of the League will be voluntarily 
presented for registration. 

All Members of the League have been invited to conform with the stipulation!\ 
of Article XVIII of the Covenant and the Secretariat has already bt!gun to 
register the treaties presented. 

•• 

(6) The Permanent .Armamenta Oommiuion 

A Permanent Armaments Commission has been constituted under Article 
IX of the Covenant to advise the Council on the execution of Articles I and VIII, 
and on military, naval, and air questions generally. This Commission consists 
of one naval, one military and one air representative nominated by each or 
the Powers represented on the Council. Any other Member of the League will 
be represented when a question affecting. it is under discussion. The Comryis
sion is divided into three Sub-Commissions, which deal respectively with mili
tary, naval and air questions. These Sub-Commissions have established per- ' 

' manent Secretariats at the seat of the League. 

· The Commission sat for the first time at San Sebastian, and held meetings 
during the Eighth Session of the Council. It met again during the Tenth Ses
siOii of the Council in Brussels, and presented a Report which the Council care
fully considered. 

The Commission had been asked to advise the Council on the following 
questions: 

(1) The use of poisonous gas in warfare; 

(2) The military, naval and air conditions to be accepted by States 
seeking admission to the League (para. 2 of Art. 1 of the. 
Covenant); , . 

(3) The control of the traffic in arms munitions (para. 3 of Art. XXIII of 
' the Covenant); 

(4) The constitution and composition of the organisation to be 
placed at the disposal of the League for the exercise of the right 
of investigation to be conducted under Article 213 of the Treaty 
of Peace of Versailles, Article. 159 of the Treaty of Peace of St. 
Germain, Article 104 of the Treaty of Peace of Neuilly, and 
Article 143 of the Treaty of Peace of Trianon; 

(5) Preliminary inquiries to serve as a basis for proposals for the 
execution of Article VIII of the Covenant. 

(1) The Commission reported that the use of gas was a fundamentallx: 
cruel method of carrying on war, but that it wo.uld be useless to seek to restrict 
the use of gas in war by prohibiting or limiting its manufacture in peace time, 
or to prohibit laboratory experiments. 

The Council condemned the use of poisonous gas in war and decided to pro
pose to the Governments that they should consider what penalties might be 
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en t~mps de guerre des gaz asphyxiants, serait ainsi Ia premiere a ehfrt:lindre 
les regles de I'humanite, et de chercher, avec le conc?urs de s~vants competents, 
par quels moyens effectifs on pourrait empecher d une mamere permanente Ia 
fabrication des gaz asphyxiants. · 

11. _ Le Conseil a pris note des recommandations for~ulties a l'egard. du 

t t t militaire naval et aerien de I'Armenie, de Ia Republique de Costa-Rwa, 
s a u ' . I p . . t" d 
d l'Esthonie de Ia Geor.ne de I'Islande, de Ia Lettome, de a nnmpau ., e 

e ' .,. ' d I P · · Lichtenstein, de Ia Lithuanie, du Grand-Duche de Luxembourg, e a rmm-

• 

paute de Monaco et de Ia Republique de Saint-Marin. 
Le Conseil a estime qu'il pouvait accepter, pour le moment, ces recomman

dations sous Ia reser>e que les Etats interesses seront prets a accepter tout plan 
general' de Msarmement qui pourrait, dans Ia suite, etre adopte par Ia Socie~ ~ 
pour tous ses membres. 

Le Conseil a estime, en outre, que !'attention de I' Assemblee devait etre attiree 
·· sur Ia necessite de proceder a un examen preliminaire approfondi, avant de deci

.der d'admettre dans Ia Societe aucun Etat sur les forces duquel il serait impos
sible de statuer definitivement, en raison de Ia situation geographique ou poli
tique de cet Etat. 

m. - D'accord avec le rapport de Ia Commission, le Conseil a estime qu'il. 
fallait attendre !'entree en vigueur de Ia Convention de Saint-Germain pour envi!t 
sager utilement Ia constitution d'un Bureau Central International charge de 
contrlller le trafic des armes et des munitions. 

IV. - D'accord avec le rapport de Ia Commission, le Conseil a estime que 
chaque Sons-Commission devait demander a ses delegues de pressentir leurs 
Gouvernements respectifs en ce qui concerne Ia constitution de l'organe neces
saire au Conseil pour Ia conduite des enquetes prevues par !;Article 213 du Traite 
de Paix de Versailles et par les articles analogues des autres Traites de Paix, 
de fa~ton que Ia Commission possMe toutes informations utiles quand elle discu
tera Ia question, lors de sa prochaine session a Geneve. 

V. - La Commission a informe le Conseil qu'elle se propose d'etudier, 
d'une part, quels seraient les meilleurs moyens d'obtenir rapidement, quand le 
Conseil en aura ainsi decide, toutes informations relatives aux armaments, et, 
d'autre part, sur quels principes on pourrait fonder des plans ulterieurs de reduc
tion des armements. 

LeConseil a pris acte de ces declarations et il a invitelaCommission a !'a-wi
ser sans retard des qu'elle sera en mesure de lui presenter, touchant ces questions, 
un rapport sur Ia suite de ses travaux. 

(7) Recommandations adressees au Conseil 
par le Comite International de Juristes de La Haye 

Le Comite International de Juristes de La Haye a ajoute, en appendice• . ' trol8 recommandations a l'avant-projet qu'il a presente en vue de l'etablisse-
ment de Ia Cour Permanente de Justice Internationale. Ces recommandations 
ont ete examinees par le Conseil au cours de sa dixieme session. 

La premiere recommandation suggere Ia convocation d'unc Conference 
pour l'avancement du droit international, destinee a etre suivie periodique
ment d'autres Conferences. Ces Conferences continueraient l'reuvre des deux 
Conferences de Paix tenues a La IIaye en 1899 et en 1907. 

. Elles auraient pour objet de fixer et de codifier le droit des gens en le conso
hdant sur les points oil la derniere guerre lui a porte atteinte en 

7

y apportant 
les dill · ' mo .cat10ns et developpements dont cette guerre et les changements qu'elle 
a dete~mes dans les conditions de la vie internationale ont fait reconnaitre la 
necess~te,, et en amenant nne entente generale sur Ies points encore controverses 
ou qw n ont pas encore fait !'objet de regles adequates. 
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imposed in case of necessity upon any nation taking the first step to infringe 
the_ rules of humanity by making use of it. It also decided to seek, with the~ 
assistance of competent scientists, effective methods of preventing eventually 
the manufacture of poisonous gas. ., 

(2) The Council noted recommendations and conditions concerning the 
military, naval and air forces of Armenia, Costa Rica, Esthonia, Finland, Geor
gia; Iceland, Latvia, Lichenstein, Lithuania, Luxemburg, and Monaco-San
Marino. 

The Council was of the opinion that these recommandations could for the 
moment be accepted· subject to the understanding that the countries in ques
tion were prepared to accept any general Scheme of disarmament which might 
be subsequently approved for all Members of the League. The Council further · 

. considered that the attention of the Assembly should be drawn to the ne'cessity 
of a thorough preliminary examination before deciding upon the admission to 
the League of States whose geographical and political position made it impossi
ble to decide definitively the extent of their forces. 

(3) The Council agreed that the establishment of a Central International 
Office for restricting the traffic in arms and munitions could not be usefully 
considered until the Convention of St. Germain was in force. 

(4) The Council agreed that each Sub-Commission should request its Dele
gates to obtain from their respective Governments opinions concerning the 
organisation necessary to conduct the investigation authorized by Artidie 
213 of the Treaty of Versailles and analogous articles of the other Peace Treaties 
so that the Commission might be perfectly informed on the question when tt 
came up for discussion at its next meeting in Geneva. 

(5) The Commission informed the Council that it had decided to examine 
practical methods for obtaining rapidly, when the Council shonld decide to do 
so, all necessary information regarding armaments, and the principles on which 
future schemes for a reduction of armaments might be based. The Council 
noted this declaration and asked that it might at once be informed when the 
Commission desired to report any further progress. •. 

(7) Recommendations addresBed to the Council by the 

Commitlee of International Jurists at The Hague 

The International Committee of Jurists at The Hague appended to its 
scheme for the establishment of a Permanent Court of International Justice 
three recommendations which were considered by the Council during its Session 
at Brussels. 

The Committee in its first recommendation suggested that a Conference 
on International Law should be summoned, to be followed at fixed intervals 
by other similar Conferences, to continue the work of the two Peace Conferences 
at the Hague in 1899 and 1907. The object of these Conferences wonld be to 
fix and codify International Law, to re-establish existing rules of international 
law affected by the events of the recent war, and to formulate and approve 
the necessary modifications. 
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En vue de l'execution de ce programme, le Comit~ a. sugg~r~, d'a.utre part, 
qu'on invitat un certain nombre d'a.ssocia.~ions vouees. a l'etude ~t au p~ogr~s 
du droit international - a sa.voir : I'Inst1tut de Dr01t InternatiOnal, 1 Instl
tut Am&ica.in de Droit International, l'Union Juridique Internationa.le et 
l'Institut IMrique de Droit Compare -a preparer des a.vant-projets destines 8: 
~tre soumis aux divers Gouvernements et ala. Conference de droit international. 

Le Conseil a decid~ de proposer que les associations ci-dessus nommees 
soient invitees a examiner quellcs questions il serait utile de porter au pro
gramme de Ia Conf&ence envisa.gee. 

Le Conseil, en outre, a decide de demander aux Gouvernements des Etats 
Membres de Ia Societe, une fois qu'ils auraient eu conna.issance des recomma.nda
tions presentees par ces associations, de lui faire connaitre leurs vues a l'egl1Jd.., 
de Ia convocation eventuelle de Ia Conference projetee, et d'indiquer les ques
tions que, dans l'opinion des Gouvernements, Ia Conference devrait avoir a 
examiner. 

Le Conseil se propose, une fois qu'il aura re9U reponse des Gouvernements, 
de consulter de nouveau ces associations touchant les questions que les Gou
vernements auraient ete d'aecord pour soumettre a Ia Conference et de prier 
ces associations de presenter des projets oil ces questions seraient etudiees. 
Le Conseil donnerait alors communication de ces projets aux Gouvernemen~ 
et convoquerait la Conference. • 

Dans sa seconde reeommandation, le Comite de Juristes de La Haye sug
gere l'etablissement d'une Haute Cour de Justice Internationale chargee de 
juger, a l'avenir, tout crime constituant une violation de l'ordre public inter
national et du droit des gens universe!, et qui lui serait defere par l'Assemblee 
ou par le Conseil de Ia Societe. 

Le Conseil a decide d'adopter, a l'egard de cette recommandation, la meme 
procedure que pour Ia premiere recommandation : les Associations de droit 
international et les Gouvernements seraient, comme dans le premier cas, consul
tea avant !'adoption d'aucune mesure definie. 

La troisieme recommandation du Comite de Juristes de La Haye n'est pas 
adressee a la Societe. Elle a pour objet de proposer que l'Academie de Droit 
International fondee a La Haye en 1913 soit mise en mesure de fonctionner 
aussitflt que possible, au Palais de Ia Paix de La Haye, a c6te de la Cour Per
manente de Justice Internationale et de la Cour Permanente d'Arbitrage. 

L'Academie de Droit International a ete instituee par Ia Fondation Car
negie. Cette Academic est gouvernee par un conseil d'administration special. 

Le Conseil a decide de transmettre cette recommandation a l' Assemblee, 
a la Fondation Carnegie et au conseil d'administration de l' Academic. 

Le Conseil, en outre, a decide que, lorsque la Conference de Droit Internt
tional envisagee se reunira, il y aura lieu de lui demander d'examiner et de 
determiner par quelle methode il serait possible de conferer a cette Cour la 
competence de statuer sans intervention de convention preliminaire speciale entre 
les parties- en dehors des cas oil, en vertu des traites en vigueur, Ia Cour Per
manente de Justice lnternationale est competente, sans accord entre Ies parties. 

(8) Questions des Mandata 

Obligation~ de Za Societe a'U3: termea de l' Article XXII du Pacte 

. En vue _de !'application de I' Article XXII du Pacte, le Conseil a adopte, a 
Bamt-Sebastten, Ia procedure suivante : · 

(1~ Le Conseil a prie les Principales Puissances Alliees de : (a) lui designer 
les ~wssances auxquelles elles ont decide d'attribuer les Mandata prevus par 
1' Art1cle XXII; (b) lui faire connaitre les limites des terri to ires soumis a ces Man
data i (c) ~ui co~muniquer les termes et conditions des Mandata qu'elles pro
poaent a I adoption du Conseil, en application de l' Article XXII. 



- 15 -' . 

The Committee suggested that a. number of International Organisations 
~amely the Institute of International Law, the American Institute of Interna~·· 
tiOnal Law, the Union Juridique Internationale, the International Law Asso
ciation, and the Iberian Institute of Comp~rative Law, should be invited t'l 
prepare draft plans for submission to the various Governments and to the Con
ference for carrying out the work proposed. 

The Council decided to propose that the International Organisations above 
mentioned should be invited to consider what subjects might with advantage 
be included in the programme of the Conference. 

The Council further decided that after they had received the views of the 
organisations above mentioned it would ask the Governments of the States 
Members of the League to inform it of their views as to the advisability of sum
moning the proposed Conference, and to state what questions the Conference 
should, in the opinion of the Governments, consider. 

The Council, on receipt of the opinions of the Governments, proposes' again 
to consult the Int&national Organisations with regard to the subjerts whit:J!. 
the Governments agree to submit to the Conference, and to ask the International 
Organisations for draft schemes with regard to the subjects chosen. The Co'lln· 
cil would subsequently forward these draft schemes to the Governments, and 
summon the Conference. 

The Committee of International Jurists in their second recommendation 
suggested that a High Court of International Justice should be constituted to try 
in future such crimes constituting a breach of international public order or 
against the universal law of nations as are referred to it by the Assembly or by· 
the Council of the League. 

The Council decided to adopt the same procedure with regard to this l"d· 

commendation as for the first recommendation. The International Organisa
tions and the Governments would, in the same way, be consulted before an;r 
definite step could be taken. 

The third recommendation of the Committee of InternationliJ. Jurists is 
not addressed to the League. It is proposed in this recommendation that the 
Academy of International Law, founded at the Hague in 1913, should be enabled 
to take up its duties as soon as possible beside the Permanent Court of Interna
tional Justice and the Permanent Court of Arbitration at the Peace Palace at 
the Hague. The International Law Academy was set up by the Carnegie Foun
dation, and is furnished with a special Curatorium. The Council decided to 
transmit this recommendation to the Assembly, to the Carnegie Foundation, 
and to the Curatorium. 

The Council further decided that when the Conference on Internati()nal 
Law comes together, as contemplated in the first recommendation of the Ju
rists, it should be asked to consider and to determine the methods whereby the , 
Permanent Court of International Justice may be given rights of jurisdiction 
without a previous special convention between the Parties, being necessary, 
apart from cases where the Court possesses jurisdiction without agreement 
between the contesting parties by virtue of Treaties which are now in force. 

(8) Obligations of the League under Article XXII 

of the Co'Denant (Mandate1). 

The Council decided at San Sebastian to proceed as follows in fulfilment 
of the obligations incurred by the League under Article XXII of the Covenant: 

(1) To request the Principal Powers (a) to name the Powers to whom 
they have decided to allocate the Mandates provided for in Ar· 
ticle XXII; (b) to inform it as to the frontiers of the territories to 
come under these Mandates; (c) to communicate to it the terms 
and the conditions of the Mandates that they propose should be 
adopted by the Council following the prescriptions of Article XXII. 
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(2) Le Conseil prendra act~ de. Ia d~signation ~es Mandataires et exami
nera les projets de Mandats qw lui seront commuruques afin de verifier s'ils 

. sont conformes aux prescriptions de I' .Article XXII du Pacte. 

' (3) La Conseil notifiera a chaque. Puissanc~ designee qu'elle est in_v~stie 
d'un Mandat dont, en m~me temps, illw commumquera les termes et conditiOns. 

(4) Le Conseil a charg~ Ie Secretaire G~neral de preparer un projet d'orga
nisation de Ia Commission de ContrOle prevue par l' Article XXII, au paragraphe 9. 

Le Conseil interprete dans un sens tres large Ies pouvoirs conferes a la 
Societe en vue de la surveillance qu'elle a mission d'exercer sur les Mandataires. 
La Soci~te doit s'assurer que les Mandataires font bon usage des pouvoirs de 
Gouvernement qui leur sont remis et que leur administration est conforme aux 
interMs de Ia population indigene. 

En chargeant le Secretaire General de rediger un projet en vue de Ia crea
tion de Ia Commission de ContrOle prevue par PArticle XXII, le Conseil l'a invite 
a prendre sp~cia!ement en consideration la n~cessit~ d'instituer un organe abso
lument impartial. n a d~clar~ que cette Commission serait composee en majorite 
de representants de Puissances non-mandataires, et suggere qu'il serait oppOI· 
tun d'etablir la regie qu'aucun membre de la Commission ne pourra voter 
dans Ie cas oil la discussion porterait sur un rapport emanant de l'Etat ou Empire 
que ce membre repr~sente. 

Au cours de sa dixieme session, le Conseil a examine derechef Ia question 
des Mandats et il a adresse de nouvelles communications aux Puissances Alli~es. 
En ce qui concerne la constitution de Ia Commission de ContrOle des Mandata, 
il a adopte comme base, pour Ia discussion ulterieure de la question, le projet 
redige par Ie Secretaire G~neral en conformit~ avec les indications donnees par 
I~ C()nseil, Iors de Ia session de Saint-S~bastien. 

En vue de laisser aux Principales Puissances tout le temps n~cessaire pour 
repondre aux communications du Conseil, le Conseil a decid~ de remettre a une 
date anssi tardive que possible la presentation a l'Assemblee du rapport sur 
Ia question· des Mandats. 

(9) Organisation Internationale du Travail • 
Cooperation entre le Secretariat de la Societe et le Bureau International du Travail. 

Le Conseil a reconnu !'Organisation Internationale du Travail, telle qu'elle 
a eta constituee par Ia premiere Conference du Travail tenue a Washington en 
novembre 1919, et il a affirme le principe d'une etroite cooperation entre re 
Bureau International du Travail et le Secretariat de la Societe. 

Les Articles 398 et 399 du Traite de Versailles definissent les rapports e:JPis
tant entre le Bureau International et le Secr~tariat. Le Secretariat G~n~ral doit 
pr~ter son assistance au Bureau International pour autant qu'il depend de lui, 
et les depenses de l'Organisation Internationale du Travail, imputees au budget 
de Ia Boci~te, sont payees au Directeur du Bureau International par le Secr~
taire G~neral. Le Directeur du Bureau International est responsable devant le 
Becretaire General de l'emploi des sommes qui lui sont payees mais c'est au 
Conseil d'Administration du Bureau qu'il appartient d'approuv~r le budget de 
!'Organisation du Travail. 

Le Conseil a approuve un arrangement fait par le Secretaire General et 
aux termes duquel certains services du Secretariat ont eta communs aux deux 
organisations pendant le temps oil le Bureau International est demeure etabli 
a Londres: ll a sanctionne aussi une avance de 33.000 livres sterling faite par 
le Secr~taire General pour couvrir Ies frais de Ia Conference de Washington et 
de l'etablissement du Bureau International. 
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(2) To take cognisance of the Mandatory Powers appointed and to 
examine the draft Mandates communicated to it, in order to aso 
certain that they conform with· the prescriptions of Article XXII 
of the Covenant. • 

(3) To notify to each Power appointed that it is invested with the 
Mandate, and, at the same time, to communicate to it the terms 
and conditions. 

' 

(4) To instruct the Secretary-General to prepare a draft scheme for 
the organisation of the Commission of Control provided for by 
Article XXII, parragraph 9. 

The Council takes a wide view of the powers of supervision over ~anda-" 
tories entrusted to the League. The League must be satisfied that the Manda
tories make a good use of their powers, and that their administratioit conforms 
with the interests of the native population. •j 

• 
The Council instructed the Secretary-General, in drawing up the scheme 

for the Commission of Control provided for by Article XXII (9) to have special 
regard to the necessity of setting up an absolutely impartial body. In parti
cular the Council suggested that this Commission should contain a majority of 
members chosen from non-Mandatory Powers, and suggested that it might be 
well to frame a rule whereby no Member of ,the Commission would vote a repor.t 
of the State or Empire of which he was a Representative. 

The ·council again conside~ed the mandates question during its sessiop. at 
Brussels and addressed further communications to the ·Principal Powers. It 
adopted, as a basis for further discussion, proposals for the constitution of the 
Mandates Commission drafted by the Secretary-General in accordance with lhe 
suggestions put forward at San Sebastian. In view of the importance of allow
ing as much time as possible to the Principal Powers the Council decided that 
it would defer the presentation to the Assembly of a report on this subject 
till the latest possible date. 

(9) The International Labour Organization : Co-operation between the Secretariat 
of the League and the International Labour Office. • 

The Council has recognised the International Labour Organization as• • constituted by the first Labour Conference held at Washington in November, • 1919, and has affirmed the principle of a close co-operation between the Inter-• national Labour Office and the Secretariat of the League. 
' 

The relations of the International Labour Office with the Secretariat are 
determined by Articles 398 and 399 of the Treaty of Versailles. The International 
Labour Office is entitled to the assistance of the Secretary-General of the 
League in any matter in which it can be given, and the expenses of the Labour 
Organisation are paid to the Director of the Labour Office by the Secretary
General, out of the general funds of the League. The Director of the Labour 
Office is responsible to the Secretary-General for the proper expenditure of 
all monies paid to him, but the budget of the Labour Organization is approved 
by the Governing Body of the Labour Organization. 

The Council approved an arrangement made by the Secretary -General und_, 
which certain senrices of the Secretariat were common to both organizations 
during the period when both bodies were located in London. The Council has 
also sanctioned an advance of £33,000 made by the Secretary-General to 
cover the expenses of the Washington Conference and the establishment of the 
Labour Office. 
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(10) Coordination des statisHques internationa!£8 

A l'automne de 1919, une Conf~rence internationale de Statisticians s'est 
r~unie a Londres sur !'invitation du Secr~taire G~n~ral. Elle a demand~ avec insis
tance que la Soci~te des Nations prenne des mesures en vue de la centralisation • 
et de la coordination internationale des statistiques. 

Au cours de sa cinquieme session, a Rome, le Conseil a d~cide de nommer 
une Commission chargee de proposer des mesures a cet effet. 

La composition de cette Commission a ete fixee par le Conseil au cours de 
sa huitieme session, a Saint-Sebastian. La Commission a ete invitee a se reunir 
a Paris le 10 octobre. 

Les travaux de la Commission ont fait l'objet d'un rapport qui a ete pre-
senM au Conseil au cours de sa dixieme s~ssion, a Bruxelles. • 

La Commission n'a. pu reunir l'unanimite des voix de ses membres sur le 
. projet de coordination internationa.le des statistiques dont elle a propose !'adop

tion. 
Le Conseil a pris note des points sur lesquels la Commission n'a pu obtenir 

l'una.nimiM. n a decide de transmettre aux Gouvernements les rapports de la 
Commission, en attirant !'attention sur les points qui ont donne lieu a des diver
gences d'opinion et en demandant aux Gouvernements de communiquer au • 
Conseilleurs vues, pour qu'il en tienne compte lorsqu'il reprendra l'examen de o 

Ia question. 

(11) Rapports speciaur.c presentes a Z' .Assemblee 
touc1t.ant Z'organisation de Za Soci~e. 

Les sujets suivants, qui ont trait a !'organisation de la Societe, et qui ren
treraient normalement dans la premiere partie du rapport general du Conseil 
a l'Assemblee, font chacun !'objet d'un rapport special a l'Assemblee. 

(1) Organisation et travaux du Secretariat. 
(2) Question des passeports des agents de la Societe. 
(3) Budgets de la Societe : 

a) Premier et second budget; 
b) Previsions budgetaires provisoires pour 1921. 

(4) Mode futur de repartition des depenses de Ia Societe. 
(5) Relations entre le Conseil et l'Assemblee: Competences respec

tives du Conseil et de l'Assemblee. 
(6) Demandes d'admission dans Ia Societe pr~sentees par des EtaM 

ne figurant pas dans l' Annexe au Pacte. 
(7) Projets pour l'etablissement d'une Cour Permanente de Justice 

lnternationale. 
(8) Creation de !'Organisation Permanente chargee des questions de , 

Communications et de Transit qui sont du ressort de la Societe des 
Nations aux termes du Traite de Versailles. 

(9) Constitution d'un Organe Economique et Financier permanent de• 
la Societe. 

(10) Institution d'un Bureau International d'Hygiene. 
(11) Relations des organisations techniques permanentes de la So

ciete avec le Conseil et avec l'Assemblee. 
(12) Mandata : Obligations de Ia Societe aux termes de Particle XXII 

du Pacte. 
(13) Mesures preliminaires en vue de !'application de Particle XVI 

du Pacte; (Arme economique). · 
(14) Nomination d'un representant de la Societe charge de cooperer 

au contrOle des accords relatifs a la r~pression de Ia traite des 
femmes et des enfants. 

(15) Reclamation presentee par l'Inde aux fins d'etre representee 
dans le Conseil d'Administration du Bureau International du 
Travail. 
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(10) The Co-ordination of International 8tati1tica 

In the autumn of 1919 a Conference of statisticians which met in Lonfion 
on the invitation of the Secretary-General urged that steps should be taken 
by the League of Nations to promote the centralisation and co-ordination of 
statistics. 

The Council, during its Session at Rome, decided to appoint a Commissi!>n 
to advise what steps should be taken to this end. 

The constitution of the Commission was fixed by the Council during its 
Session at San Sebastian, and the Commission was summoned to meet in Paris 
on October 10. 

The result of the work of the Commission was reported to the Council during 
its Session at Brussels. • • 

The Commission had been unable to agree unanimously upon the scheme 
to be adopted in the co-ordination of statistics for international putposes .• 

':fhe Council noted the points on which unanimity had been reached by ta 
Commission, and decided to forward to the Governments the Reports bf the 
Commission, drawing attention to the points on which there had been a diver
gence of opinion, and requesting their opinions with a view to further consi
deration of the subject. 

(11) Special Report1 on the Organilation of the League 
pre1ented to the ABBembly 

The following subjects which would naturally fall within this section of 
the report on the work of the Council have been dealt with in special reports 
presented to the Assembly. 

• 

(1) The organisation and work of the Secretariat. 
(2) Passports for the officials of the League. 
(3) The Budgets of the League : 

(a) First and second budgets; 
(b) Provisional estimates for 1921. 

(4) The future method of apportionment of the expenses of the League. 
(5) The relations between, and respective competence of, the CQuncil • 

and Assembly of the League. 
(6) Admission of States not mentioned in the Annex to the Covenant. 
(7) Places for the Establishment of the Permanent Court of- Inter-

national Justice. • 
(8) The establishment of a Permanent Organisation to deal with 

Communications and Transit questions falling within the sphere 
of the League under the Treaty of Versailles. 

(9) The constitution of a Permanent Economic and Financial Orga
nisation 

(10) The institution of a Permanent Health Office. 
(11) The relations of the Permanent Technical Organisations of the 

League with the Council and with the Assembly. 
(12) Mandates: Obligations of the League under Article XXII of the 

Covenant. 
(13) Preliminary measnres for the execution of Article XVI of the 

Covenant (The Economic Weapon). • 
(14) The appointment of a League representative to assist in the 

supervision over the execution of Agreements with regard to 
the Traffic in Women and Children. 

(15) The claim of India to be represented on the Governing Body of 
the International Labour Office . 
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II. ACTION POLITIQUE DE LA SOCIETE 

_ (A) Obliga~ons speciales resultant du Traite de Paix de Versailles. 

(1) Vine Libre de Dantzig. 

Le paragraphe 1 de I' Article 100 du Traite de Paix de Versailles stipule que 
I'Allemagne renonce, en faveur des Principales Puissances Alliees et Associees, 
a tous droits et titres sur Ia ville et le territoire de Dantzig, tel qu'il est defini 
dans Ia suite du meme article. 

L'Article 102 du Traite de Versailles ~tipule que Ia Ville de Dantzig et ~e 
t~toire vise par !'Article 100 du meme Traite seront constitues en Ville Libre c..: 
par Ies Principales Puissances Alliees et associees- et que cette Ville Libre sera 
plade sous Ia protection de Ia Societe des Nations. 

L'Article 103 stipule que Ia Constitution de Ia Ville Libre sera elabo
'ree, d'accord avec un Haut Commissaire de Ia Societe des Nations, par Ies re
presentants de Ia Ville Libre, regulierement designes, et que cette Constitution 
sera placee sons Ia garantie de Ia SocMM. 

Aux termes du meme article, le Haut Commissaire sera egalement charg~ 
de statuer en premiere instance sur toutes les contestations qui viendraient a 
s'elever entre la Pologne et Ia Ville Libre, au sujet du Traite de Versailles et des 
arrangements et accords complementaires. 

L'Article 104 prevoit qu'une Convention, dont Ies Principales Puissances 
Alliees et Associees negocieront les termes, interviendra entre le Gouvernement 
Polonais et Ia Ville Libre, pour assurer a Ia Pologne l'exercice des droits qui lui 
sont conferes, dans Ie territoire de Ia Ville Libre, par les dispositions contenues 
dans Ia suite de cet article. Cette Convention doit entrer en vigueur en meme 
temps que Ia Ville Libre sera constituee. 

Aprea l'entree en vigneur du Traite de Versailles, les Puissances ont nomme 
Sir Reginald Tower Administrateur Temporaire de Dantzig. 

Pour hater !'elaboration de Ia Constitution de Dantzig, le Conseil, aux ter
mes de !'Article 103, par une resolution en date du 13 fevrier 1920, a nomme 
Sir Reginald Tower Haut Commissaire de Ia Societe. Sir Reginald Tower rem
plit ainsi une double fonction. II est Administrateur Temporaire de Dantzig 
pour le compte des Allies et il represente Ia Societe pour !'application de Ia pre
miere partie de !'article 103. Dans l'accomplissement de cette derniere mission, 
il a tenu regulierement le Conseil au courant de tout ce qui a ete fait a Dantzig 
en vue de Ia preparation de Ia Constitution. 

En nommant Sir Reginald Tower Haut Commissaire de Ia Societe, Ie Con-,. 
seillui a recommande d'organiser sur une base aussi democratique que possible 
!'election des representants de Dantzig charges d'etablir un projet de Constitu-
tion. ., 

Le Couseil a approuve les mesures proposees par Sir Reginald a cet effet. 
L' Assemblee Constituante a ete elue. Elle a redige un pro jet de Constitution. 

Le projet de Constitution de Dantzig a ete soumis au Conseil au cours de 
sa dixieme session. Le Conseil, toutefois, n'avait pas, a ce moment, ete encore 
en mesure d'etudier Ie texte du Traite entre Ia Pologne et Dantzig tel qu'il a eM 
redige par la Conference des Ambassadeurs. II a paru, d'autre part, qu'il y avait 
lieu d"examiner soigneusement certains points du projet de Constitution. 
, En consequence, le _ Conseil a decide de remettre a sa prochaine session 

1 examen des deu;x: questiOns envisagees : garantie de Ia Constitution de Dantzig 
par la Societe et protection de Ia Ville Libre par Ia Societe. Le Conseil a decide 
d'autre part, d'inviter le Gouvernement Polonais a envoyer a Geneve un repre~ 
aentant charge de presenter au Conseil Ies vues de ce Gouvernement touchant 
Ia CollJ!titution de Dantzig et d'inviter egalement l'Assemblee Constituante 
de Dantzig a designer un delegue qui aura mission de fournir au Conseil 
toutea informations utiles au moment oil Ia question viendra en ~scussion. 



- 21 • 

II.- POLITICAL DUTIES OF THE LEAGUE 

(A) Special Obligations arising out of the Treaty of Versailles. 

(1) The Free City of Dantzig. 

Paragraph 1 of Article 100 of the Treaty of Peace of Versailles provides 
that Germany shall renounce in favour of the Principal Allied and Associated 
Powers all rights and titles over the City and Territory of Danzig as defined 
in the ensuing paragraphs of the Article. 

Article 102 of the Treaty of Versailles provides that the Principal Allied 
and Associated Powers shall establish Danzig and the territory defined in Arti
cle 100 of the Treaty, as a Free City to be placed under the protection of the 
League of Nations. 

0 

Article 103 provides that a constitution for the Free City shall be drawn 
up by duly appionted representatives of the Free City in agreement wit.hoa 
High Commissioner to be appointed by the League. The constitution, when. 
drawn up, is to be placed under the guarantee of the League. • 

The High Commissioner is further entrusted under this Art.icle with the 
duty of dealing in the first instance with all differences arising between Poland 
and the Free City concerning tha Treaty of Versailles and any supplt'mentary 
arrangements or agreements. 

Article 104 provides that a Treaty, the terms of which are to be negotiated 
by the Principal Allied and Associated Powers, shall be concluded between the' 
Polish Government and the Free City in order to assure to Poland the exercise 
of the rights which she derives from this Article within the territory of the F~e 
City. This Treaty is to come into force at the same time as the establishment 
of the Free City. • o 

The Principal Powers, on the coming into force of the Treaty of Versailles, 
appointed Sir Reginald Tower Temporary Administrator of Danzig. 

In order to expedite the elaboration of the Constitution of Danzig, the 
Council of the League, acting under Article 103, appointed Sir R Tower Iligh 
Commissioner of the League. Sir Reginald Tower has, thu11, a twofold office. 
He is Temporary Administrator of Danzig for the Allies, and as Iligh Commis
sioner for the League he is responsible for carrying into effect the first part 
of Article 103. As High Commissioner for the League he has kept the Council 
of the League continuously informed on all matters relating to the preparation 
of the Constitution. 

The Council, in appointing Sir R. Tower as High Commissioner, instructed 
him to arrange for the election of the representatives who were to draw 
up a constitution for the Free City on as broad and democratic a basis as pos-

• sible. 
The Council subsequently approved a scheme submitted by Sir R. Tower 

for electing the representatives of the City. The representatives thus elected 
met as a Constituent Assembly and drafted a Constitution. This Constitution 
was presented to the Council during its Session at Brussels. 

The Council had not, however, at that time had an opportunity of studying 
the Treaty between Poland and Danzig as drafted by the Conference of Ambas
sadors. It was felt, moreover, that there were points in the Constitution which 
required careful examination. The Council therefore decided that the ques
tion of giving to the Constitution the guarantee of the League and of taking 
the Free City under the protection of the League should be postponed until its 
next meeting. It was decided at the same time that the Polish Government 
should be invited to send a representative to attend the Council in order to 
present the views of the Polish Government on the Constitution and that the 
Constituent Assembly should be asked to send a representative to Geneva when 
the matter was discussed in order to give the Council any infor~ation it might 
require. 
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, 2) Bassin de Za Sarre 

En application de Particle 48 du Traite de Versailles, le Conseil a nomme . 
trois des cinq membres de Ia Commission de delimitation des frontieres de Ia 

Sarre. 
Aux termes des paragraphes 16 et 17 du Chapitre II de I' Annexe a Ia Sec

tion 4 de Ia Troisieme Partie du Traite de Versailles, le Conseil avait a nommer 
les membres de Ia Commission de Gouvernement du Bassin de Ia Sarre. 

Le Conseil a constitue Ia Commission de Gouvernement comme suit : 

Membre frant;ais : M. Rault. 
,. saiTois M. de Boch. 

Autres membres : le Major Lambert. 
,. ,. Le Comte Moltke-Huitfeldt. 
,. " : M. Waugh. 

Aux termes de Particle 17 du Traite, ces trois derniers membres doivent 
etre des ressortissants de trois autres pays que Ia France et I' Allemagne : Jes 
Membres nommes sont l'un beige, l'autre danois, Ie dernier canadien. • 

Le Conseil, ulteneurement, a remplace M. de Boch, demis.sionnaire, par 
Ie Dr. Hector. 

Le Con.seil a. decide que M. Rault, Ie membre frant;ais de Ia Commission, 
en serait President. Le rapporteur de Ia question a attire I'attention du Conseil 
sur les interets economiques particuliers reconnus a Ia France dans Ie territoire 
de Ia. Sarre et sur les relations economiques etroites qui doivent exister entre 
ce territoire et l'Alsace-Lorraine. 

La Commission de Gouvernement represente Ia Societe des Nations: en 
conformite avec Ies instructions du Conseil elle a, depuis son institution, fourni 
au Conseil des rapports periodiques sur son administration et sur fa situation 
existant dans le Bassin de Ia Sarre. 

A I' occasion de diverses petitions qui lui ont ete adressees parIes habitant& 
du territoire de Ia Sarre, le Conseil a pris une decision de principe. II a estime 
qu'il devait prendre connaissance de toutes les petitions adressees a Ia Societe. 
)lais, d'autre part, ii lui a pam, en I'espece, que s'il acceptait; de recevoir ces 
petitions directement, ii compromettrait l'autorite de Ia Commission de bou
vernement. En consequence, ii a decide que Ies petitions emanant d'habitants 
du territoire de Ia Sarre devaient, dans tous Ies cas, etre adressees au Gouver
nement de Ia Sarre, qui en donnerait communication au Conseil. 

(3) Eupen et MalmifJ,y .. 
Aux termes de Particle 34 du Traite de Versailles, ii appartenait a Ia So

ciete de decider si le transfert ala Belgique de la souverainete de I'Allemagne sur 
les cercles d'Eupen et de Malmedy deviendrait definitif. Cette decision devait 
_intervenir une fois que le Gouvernement beige aurait porte a la connaissance 
de Ia Societe les resultats de Ia consultation organisee sur le territoirc de ces 
cercles, dans certaines conditions, par les autorites belges, pour donner aux 
habitants Ia faculte d'exprimer leur desir de voir tout ou partie de ce territoire , 
maintenu sous Ia souverainete allemande. 

Pendant que Ia consultation avait lieu, le Gouvernement Allemand a adresse 
au Con.seil Supreme des Puissances Alliees et au Secretaire General une serie 
de notes tendant a etablir que les autorites belges empechaient Ia population 
d'Eupen et de Malmedy d'enregistrer librement ses vmux. Le Gouvernement 
Al!emand proposait Ia nomination par Ia Societe d'une Commsission chargee • 
de contrOier cette consultation populaire. 
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(2) The Saar Ba11in 

Under Article 48 of the Treaty of Peace of Versailles the Council of the 
League has nominated three of the five members of the Saar Frontier Deli- • 
mitation Commission. 

The Council had further to nominate the members of the Governing Com
mission of the Saar under paragraphs 16 and 17 of Chapter II of the Annex to 
Section 4, Part III of the Treaty of Versailles. The Commission was to con
sist of five members of whom one was to be French, one a native of the Saar 
and of whom three were to be natives of countries other than France and Ger
many. 

The Governing Commission was constituted by the Council as follows : 
French Member : M. Rault (President). 
Saar Member M. de Boch. 
Other Members: Major Lambert. 

Count Moltke·Huitfeldt. 
Mr. Waugh. 

Of the three members, natives of countries other than France and Germany, 
the first is Belgian, the second Danish, and the third a Canadian. 

The Council subsequently appointed M. Hector to be Saar member of the 
Commission in place of M. de Boch, who resigned. 

The Council decided that the French Member of the Commission should 
be President in view of the special economic interests of France in the Terri
tory of the Saar and the close economic relationship which would have to b~ 
maintained of Alsace and Lorraine. 

The Governing Commission of the Saar, as representing the League of• 
Nations, has, in accordance with the instructions of the Council, submitted 
regular monthly reports upon its administration and upon general conditions 
in the Territory of the Saar. 

The Council has taken an important decision on the subject of petitions 
addressed to it by the inhabitants of the Territory of the Saar. It was realised 
that such petitions, if allowed to come direct to the Council, would impair the 
authority of the Saar Government. It was felt, on the other hand, that the 
Council ought to have knowledge of all petitions addressed to the League. It 
was accordingly decided that petitions should not be addressed directly to the 
Council by individuals requiring redress, but that they should in all cases be 
addressed to the Saar Government, who, in turn, should forward them to tjle 
Council. 

(3) Eupen and Malmedy 

Under Article 34 of the Treaty of Versailles, the League is required to 
decide whether the transfer to Belgium of the sovereignty of Germany over 
the districts of Eupen and Malmedy shall be definitive. The League is required 
to decide the question after the Belgian Government has communicated to 
it the result of a public expression of opinion held under the auspices of the 
Belgian authorities, and designed to give to the people of the districts an oppor
tunity to record their desire to see all or part of the territory in question remain 
under German sovereignty. 

During this public expression of opinion the German Government addres
sed to the President of the Supreme Council and to the Secretary-General of 
the League of Nations a series of notes protesting that the Belgian Govern
ment was making it impossible for the people·of Eupen and Malmedy freely 
to register their wishes. The German Government proposed that a Commis
sion should be appointed by the League of Nations to supervise the consul
tation of the people in these districts. 



-24-

Le Conseil a estim~ que. aux termes du Traite de Versailles, il n'etait pas 
competent pour intervenir dans Ia question d'~upen et de Malm~~y avant 
!'expiration du delai de six mois prevu par le Tra1te pour Ia consultatiOn popu
laire, et avant que le Gouvernement Beige lui eut regulierement communiqu~ 
les r~ultats de cette consultation. 

mterieurement, a Ia suite de cette communication, le Conseil a constate 
que Ies conditions ~tablies par les autorit~ belges pour Ia consultation pr~vue 
par Particle 34 ont eta conformes a Ia lettre et a l'esprit du Traite de Versailles. 
Aprea avoir examin~ les protestations emises par l'Allemagne, considerant les 
resultats de Ia consultation, il a confirm~ a titre definitif le transfert des cercles 
d'Eupen et- de Malmedy sous Ia souverainete de Ia Belgique. 

Dans une communication adress~e au Secr~taire General, le Gouvernemf'nt , 
Allemand a proteste contre cette decision, et deni~ Ia competence du Conseil 
en l'espece. Au cours de sa dixieme session, le Conseil a de nouveau affirme sa 
competence aux termes du Traite de Paix de Versailles et il a ecarte Ia protes
tation du Gouvernement Allemand. 

Une autre protestation du Gouvernement Allemand ayant trait a une pre
tendue violation du Traite de Versailles par Ia Commission de delimitation 
chargee de determiner Ia frontiere entre l'Allemagne et Ia Belgique a et~ portee 
a Ia connaissance du Conseil. Le Conseil ne s'est pas reconnu competent pour 
donner aucune suite a cette protestation. 

(B) Action de Ia Societe dans I'Exercice de sa Mission de Paix et de Justice. 

(1) Protection dt l' Armenie. 

Le Conseil a eta saisi le 12 mars d'une proposition du Conseil Supreme, 
relative au statut de l'Armenie. Le Conseil Supreme suggerait que l'Etat Arme
nien flit plac~ sous Ia protection de Ia Societe des Nations. 

Dans sa reponse au Conseil Supreme, le Conseil a exprim~ son cordial desir 
d'aider, pour sa part, Ia Republique Armenienne a assurer sa securite et son 
independance. n a fait valoir, toutefois, que Ia Societe n'etait point un Etat, 
qu'elle ne disposait d'aucunes ressources militaires ou financieres, et que le 
Pacte n'avait point envisage l'exercice d'un mandat par Ia Societe des Nations 
elle-meme. 

Le Conseil suggerait comme le meilleur moyen d'assurer l'avenir de Ia 
Republique Armenienne, un mandat confie a un membre de Ia Soci~te ou a toute 
autre Puissance, si l'on pouvait trouver aucun Etat dispose a accepter ce man
dat dans les conditions prevues par Particle XXII du Pacte. 

Le Conseil offrait de s'enquerir si aucun Membre de Ia Societe etait dispose 
a accepter un mandat pour l'Armenie, a Ia condition que le Conseil Supreme 
assurat !'evacuation, par les troupes ottomanes, du territoire assigne a l'A~
menie par le Traite de Versailles, et qu'il prit sur lui de defendre le territoire 
armenien aussi longtemps que Ia securite de ce territoire ne pourrait etre assuree 
par d'autres moyens. Le Conseil faisait observer egalement que Ia question de 
l'acces de l'Armenie a Ia mer serait necessairement une des conditions de !'ac
ceptation eventuelle d'un mandat. n demandait enfin au Conseil Supreme 
B'il etait en mesure d'assurer une garantie financiere provisoire a Ia Republique 
Armenienne, etant entendu que, en ce cas, le Conseil de Ia Societe recommanderait 
a 1' Assemblee de consolider lea finances de Ia Republique en leur donnant pour 
garantie un emprunt souscrit par tous les Membres de Ia Societe. 

Le Conseil Supreme, ulterieurement, a informe Ie Conseil de Ia Societe qu'il 
de_mandait au President des Etats-Unis d'Amerique si les Etats-Unis .accepte
r:"ent, un _mandat pour _I' Armenie, et qu'il invitait le President a fixer, en qua
hte d arb1tre, les front1eres entre l' Armenie et !'Empire Ottoman dans Ies vi
layets. d'Erzeroum, de Trebizonde, de Van et de Bitlis. Le Conseil Supreme s'en
gagewt a porter Ia reponse du President des Etats-Unis a la connaissance du 
Conseil de Ia Societe eta poursuivre l'examen de Ia question d'Armenie en con
sultation etroite avec le Conseil de Ia Societe. 
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The Council of the Lea,oue took the view that the League had no right 
under the Treaty to intervene in Eupen and Malmedy until the Belgian Govern: 
ment had communicated the results of the public expression of opinion and 
until the interval of six months prescribed by the Treaty had elapsed. ' • 

The results of the public expression of opinion w~.>re in due course commu
nicated to the Council by the Belgian Government. The·Council decided that 
the arrangements made by the Belgian authorities for the public expression of 
opinion were in conformity with the spirit and letter of Article 34 of the Treaty 
of Versailles, and, after having considered the German protests tmd the results 
reported by the Belgian Government, definitively confirmed the transfer of 
the districts to the sovereignty of Belgium. 

The German Government protested against this decision in a communi
cation addressed to the Secretary-General ; in which it denied the competence 
of the Council to deal with the matter. The Council during its session W; Brus-' 
sels affirmed its competence under tho Covenant and di:icnssed tho German 
protest. ' ' 

The Council has also had to consider lL protest from tho Gorman Govjlrn-'' 
ment regarding an alleged breach of the Treaty of Versailles by the Delimitation 
Commission charged with fixing the front~er between Germany and Belgium. 
The Council did not feel competent to tnke any action in the matter. 

(B) General Dut-ies of the League in the intercst1 of Peace and J ustioe. 

(1) The Protection of Armenia 

The Council of the League was notified by telegram on March 12 of a pr,o
posal put forward on behalf of the Supreme Council that Armenia should be 
placed under the protection of the League of Nations. 

The Council of the League, in its reply to the Supreme Council, expressed 
a warm desire to co-operate in the establishment of an Armenian Republic upon 
a safe and independent basis. It was represented, however, that the League 
was not a State ; that it had no military or financial resources ; and that 
the Covenant of the League did not contemplate the exercising of a Mandate 
by the League itself. 

The Council suggested that the future of the Armenian nation would 6est 
be assured if a Member of the League or some other Power could be found 
willing to accept a Mandate under Article XXII. , 

The Council offered to inquire whether any Member of the League would accept • 
a Mandate for Armenia, provided the Supreme Council would assure to the Repu·• 
blic of Armenia the evacuation of the territories assigned to it under the Treaty, 
secure to the Republic free access to the sea, and provide for the defence of 
Armenian territory until it could be assured by other means. The Council of 
the League further asked the Supreme Council whether it would give a provi
sional financial guarantee to the independent Republic of Armenia on the under
standing that the Council of the League would recommend the Assembly to put 
the finances of the Republic on a sound basis by guaranteeing a loan from all 
States Members of the League. 

The Supreme Council subsequently informed the Council of the League 
that it was asking the President of the United States whether the United States 
of America would accept a Mandate for Armenia, and that it was further invit
ing him to arbitrate on the boundaries between Turkey and Armenia in the 
Vilayets of Erzerum, Trebizond, Van and Bitlis, and on the question of the 
access of Armenia to the sea. The Supreme Council undertook to communi
cate to the Council of the League President Wilson's reply, and to consider the 
matter further in close consultation with the Council of the League. 
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Dans la reponse qu'it adressait au Conseit Supr~me, le 29 mai, le Conseil 
de Ia Societe a marque qu'it envisageait comme particulierement satisfaisante 
Ia solution de Ia question armenienne suggeree par le Conseit Supreme. ll ob
servait d'autre part que, au cas ou it y aurait lieu, cependant, a une nouvelle, 
etude de Ia question, it etait heureux de voir que le Conseil Supr~me serait p~t 
a reprendre l'examen des points mentionnes dans la communication anterieure 
du Conseil de Ia Societe, en vue de faciliter !'acceptation du mandat par une 
autre Puissance, et it declarait a nouveau que le Conseit de Ia Societe « restait 
pret a aider de tous ses efforts le Conseil Supreme a assurer dans l'avenir Ia se
curite de l'Armenie. 

Le Conseil, dans Ia suite, a Ia date du 20 septembre, a charge le Secretaire 
Generai de demander au 'conseil Supreme s'it desirait que le Conseil de Ia S3-
ciete so11Dllt a l'Assemblee Ies propositions qu'it avait faites anteneurement 
au Conseil Sup~me, en particulier celle qui a trait a Ia garantie financiere que 
les Membres de Ia Societe pourraient assurer a l'Armenie. 

Le Gouvernement Armenien, a plusieurs reprises, a adresse directement 
des appels au Conseil pour solliciter l'aide de Ia Societe. 

A Ia date du 13 mai, le President de Ia Delegation Armenienne a. Paris 
avait informe le President du Conseit de Ia Societe des dangers immediats que 
!'attitude de I' Azerbeidjian et Ia menace d'une attaque des forces nationaliste~ 
turques faisaient courir a. l'Armenie, a ce moment. Le Conseil de Ia Societe a 
decide de transmettre cet appel au Conseil Supreme. 

A Ia date du 6 et du 12 octobre, le President de Ia Delegation Armenienne 
a Paris a adresse au Conseil de Ia Societe de nouveaux appels en demandant 
qu'on aidat Ia Republique Armenienne a resister a une nouvelle attaque des 
forces nationalistes turques. 

Le Conseit a estime qu'it ne pouvait, en !'occasion, que transmettre ces 
appels de l'Armenie aux Puissances signataires du Traite de Sevres. n les a 
transmis aux chefs des Gouvernements des quatre Puissances representee& 
dans le Conseit Supreme, en insistant sur Ia necessite de determiner les frontieres 
de l'Armenie, et en rappelant au Conseit Supreme qu'it demeure pret a aviser 
et a cooperer avec le Conseit Supreme a toute action qui aurait pour objet d'as
surer, a l'avenir, Ia securite de la Republique Armenienne. 

2. Protection des Minorite& dans l' Empire Ottoman 

Le Conseil de la Societe a ete saisi, le 12 mai, par le President du Conseit 
des ministres des Affaires etrangeres et des Ambassadeurs, de recommandations 
tendant a placer sous Ia garantie de la Societe Ies clauses prevues, pour Ia protec
tion des Minorites dans l'Empire Ottoman, dans e projet de Traite de Paix 
avec Ia Turquie, et a obtenir Ia participation de Ia Societe a !'execution de ces 
clauses. 

Certaines des clauses en question prevoyaient Ia nomination de Commis
sions chargees d'assurer les reparations necessaires, dans le cas de sujets turcs 
appartenant a des Minorites et qui ont souffert dans leur personne ou dans leurs 
biens de violences ou de spoliations au cours de Ia derniere guerre. 

Dans sa reponse au Conseit supreme, le Conseit a declare qu'it etait pret 
a nommer des personnes qualifiees comme membres de ces Commissions, etant 
bien entendu, d'autre part, que, une fois nommees, elles agiraient sous le contrOle 
et sous Ia responsabilite des Puissances Alliees parties au Traite. . 

La redaction des clauses des Minorites du Traite de Paix avec Ia Turquie, 
a ce moment, n'avait pas encore re~u sa forme definitive et le Conseit n'a pas ete 
en mesure de faire des declarations plus definies touchant ces clauses dans leur 
ens~mble et tou~hant !'acceptation de leur garantie par Ia Societe et Ia partici
pation de Ia SoCiete a leur application . 

. La question des minorites turques a fait, dans Ia suite, !'objet de communi-
cations entre les representant& de Ia Societe et lea redacteurs du traite. · 
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The Council of the League, in a reply to this intimation of the Supreme 
Council dated May 29th, said that it was well satisfied with the solution of 
the Armenian problem suggested by the Supreme Council ; but that, in the event 
of it being necessary to study the question further, it would be happy to know 
that the Supreme Council was prepared to examine the points previously sub
mitted in order that some other Power might be induced to accept a Mandate. 
The Council of the League again declared that it was ready to do all in its power 
to assist the Supreme Council in assuring the future security of Armenia. 

On the 20th September the Council instructed the Secretary-General to 
ask the Supreme Council whether it desired the Council of the League to submit 
to the Assembly the proposals for assisting Armenia previously put forward, 
particularly as regards the financial guarantee to be furnished to Armenia by 
the Members of the League. 

The Council has received several direct appeals for assis,tance fr~m the • 
Armenian Government. On May 13th the President of the Armenian Delega
tion in Paris had informed the President of the Council of the Lea.gue of tile 
immediate danger to Armenia arising from the attitude of Azerbaidjan and a.• 
hostile concentration of Turkish Nationalist troops. The Council of the League 
decided that this appeal should be forwarded to the Supreme Council of the 
Allies. 

On October 6th and October 12th the President of the Armenian Delegation 
in Paris addressed renewed appeals to the Council of the League for assistance 
to meet a further attack by Turkish Nationalist troops. • 

The Council did not feel that it could do more than forward the Armenian 
appeals to the Powers which had signed the Treaty of Sevres. It accordin!J].y 
forwarded these· appeals to the Heads of the Governments of the four Powers 
represented on the Supreme Council, urging that the frontiers of Armenia shou!d 
be defined and reminding them of its former offer to consult and collaborate 
with the Supreme Council in any ~ction likely to ensure the future security of 
the Armenian Republic. 

(2) The Protection of M inoritieB in the Ottoman Empire 

The Council received on May 12th a telegram from the President of the 
Council of Foreign Ministers and Ambassadors, forwarding for consideration a 
number of recommendations to the effect that the provisions of the Treaty of 
Peace with Turkey for the protection of Minorities in the Ottoman Empire siv>uld ' 
be placed under the guarantee of the League, and that the League should co-ope- , 
rate in their execution. • 

The Treaty of Peace with Turkey provides, inter alia, for the appointment of 
mixed Commissions charged with important duties in connection with the in
demnifying of persons belonging to the Turkish Minorities who have suffered 
in their persons or their property from measures authorised by the Turkish 
Government during the war. 

The Council of the League, in its reply to the Supreme Council, said it was 
prepared to nominate qualified persons as Members of these Commissions, on 
the understanding that the Members so nominated would act und~:r the control 
and responsibility of the high contracting parties to the Treaty. 

The Council could make no definite declaration regarding the Minority 
Clauses as a whole, or regarding their guarantee and execution, as at that 
time they had not been drafted in their final form. 

The question of the protection to be afforded the Turkish Minorities has 
since been the object of several communications between the representatives 
of the League and those in charge of the Treaty. 
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Signe Ie 10 amit, Ie Traite de Pai~ avec Ia T~quie n'est. pas encore ratifie . 
. TI prescrit, a !'article 151, que les Pmssa~ces Alliees. determmeront, apres e:ca
men en commun avec Ie Conseil de Ia SoCiete des NatiOns, Ies mesures necessall'es 
pour garantir !'execution des clauses relatives aux Minorites. 

(3). Protection des Minorites en Pologne, en Autriche et en Bulgarie 

Le Traite intervenu entre les Principales Puissances Alliees e Associees 
et Ia Pologne et dont le chapitre I a trait a Ia protection des Minorites, a ete 
ratifie en meme temps que Ie Traite de Paix de Versailles. L'Article 12 de ce 
Traite etablit que les stipulations contenues dans les articles 1 a 11 sont d'un 
interet international et prevoit Ia garantie de ces st.ipulations par Ia SB
eiete des Nations. 

Le Conseil a pris acte du fait le 11 fevrier et a decide d'accorder la garantie 
de la Societe aux articles 1 a 11 pour autant qu'ils affectent des personnes appar

. tenant a des minorites ethniques, religieuses ou linguistiques. 
Au cours de sa di:qeme session, le Conseil a, de meme, pris acte des stipu

lations analogues que presentent le Traite de Paix signe par les Puissances Alliees 
et Associees, d'une part, et l'Autriche, d'autre part, a Saint-Germain-en-Laye, 
le 10 septemllre 1919, et le Traite de Paix signe par les Puissances Alliees et Asso~ 

~ 

ciees, d'une part, et Ia Bulgarie, d'autre part, a Neuilly-sur-Seine, le 27 novem-
bre 1919. TI a decide d'accorder, dans les memes termes, Ia garantie de Ia 
Societe a ces stipulations. 

Les Puissances representees au Conseil ont le droit et !'obligation d'appeler 
!'attention sur toute infraction ou danger d'infraction a l'une quelconque des 
stipulations qui concernent les Minorites. Les Minorites peuvent adresser elles
memes a Ia Societe des petitions ou des rapports, mais le Conseil n'est competent 
en l'espece, que si un de ses Membres appelle expressement !'attention du Conseil 
sur le cas en question. 

Conformement a Ia procedure. deja adoptee pour les documents distribues 
au Conseil pour information, le Conseil a decide que le Secretaire General trans
mettrait toute petition ou tout rapport de ce genre a chacun des Membres de Ia 
Societe, de maniere que, dans tous les cas qui pourraient se presenter, Ia publicite 
soit assuree. 

Au cours de sa dixieme session, le Conseil a expressement invite ses membres 
a appeler specialement !'attention de leurs Gouvernements respectifs sur les 
obligations conferees aux Puissances representees dans le Conseil pour ce qui a 
trait a Ia protection des Minorites. 

(4) Emigration reciproque des Minorites en Grece et en Bulga1·ie 

L'Article 8 de Ia Convention intervenue le 27 novembre 1919 entre Ia Grece 
et Ia Bulgarie et relative a !'emigration reciproque et volontaire des minorites 
ethniques de religion ou de langue en Grece et en Bulgarie, avait prevu Ia nomin:a
tion, par le Conseil de la Societe, de deux ·membres de la Commission mixte 
chargee, aux terme.c; de !'article ci-dessus, de contrOler !'application de cette 
Convention. 

A Ia suite de Ia ratification de Ia Convention, le 9 avril 1920, le Conseil a, 
le 20 septembre, approuve en principe le choix de deux personnalites ressortissant 
a de.'! Etats desinteresses a l'egard des questions dont Ia Commission a a connaitre 
et i1 a charge son President en exercice de faire des demarches en vue de leur 
nomination definitive. 

Le Conseil a rappele, d'autre part, une decision qu'il avait prise anterieure
ment, dans sa session d'avril, a propos de la protection des Minorites dans !'Em
pire Ottoman; en acceptant de nommer les deux membres de la CommiBBion 
mixte, il a signifie que, en I' absence de toute force materielle mise a la disposition 
de la Societe, il etait bien entendu que ces membres • exerceraient leurs fonctions 
IOUIJ l'autorite et pour le compte • de la Oreee et de Ia Bulgaria. 
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The Treaty with Turkey was signed on April lOth, but has not yet been 
ratified. It prescribes that the Allied Powers shall determine in agreement 
with the Council of the League the measures necessary to guarantee the execu
tion of the Minority clauses. 

(3) The Protection of Mino-rities in Poland, .Amtria and Bulgaria 

The Treaty between Poland and the Principal Allied and Associated Powers, 
providing, intt.>r alia, for the protection of persons belonging to racial, religious 
or linguistic Minorities, was ratified simultaneously with the Treaty of Peace of 
Versailles. Article 12 of this Treaty provides that the stipulations of Articles 1 
to 11 constitute obligations of international concern, and that they shall come 
under the guarantee of the League of Nations. 

The Council on February 11th noted its obligations and consented to gllluantee 
the stipulations of Articles 1 to 11 so far as they affect persons bel~mging ~o 
racial, religious or linguistic minorities. 

(4) The Reciprocal Emigration of Minorities in Greece and Bulgaria 

Article 8 of the Treaty concluded on November 27, 1919, bet wen Greece and 
Bulgaria concerning the reciprocal and voluntary emigration of ethnical, reli-;. 
gious, or linguistic minorities in Greece and Bulgaria, provides for the nomination 
by the Council of the League of two Members of a Mixed Commission 
entrusted with the execution of the Treaty. • 

The Treaty was ratified on April 9, 1920. On September 20, the Council 
• provisionally approved the nomination of two persons, nationals of States 

disinterested in the questions with which the Commission will deal, and in
structed its Acting President to take such steps as were necessary for making 
final appointments. 

The Council, in taking this step, recalled a decision, reached during its 
session in April 1919, concerning the protection of minorities in Turkey, and, 
in consenting to nominate the two members of the Mixed Commission, formally 
stated that, in the absence of any material means at the disposal of the League for 
enforcing a decision, it must be understood that the Members of the Commisllion 
would fulfill their duties under the authority and on behalf of Greece and Bul-
garia. , 

• 

The Council during its Session at Brussels similarly noted and accepted its .
1 

obligations under the Treaty of Peace between the Allied and Associated Powers. 
and Austria signed at St-Germain-en-Laye on September 10, 1919, and under 
the Treaty of Peace between the Allied and Associated Powers and Bulgaria 
signed at Neuilly-sur-Scine on November 27, 1919. 

It is the right and the duty of the Powers represented on the Council to 
call attention to any infraction or danger of 'nfraction of any of the obligations 
towards Minorities. Minorities may themRelves petition or report to the League, 
but the Council is only competent to deal with the matter if one of its Members 
actually draws attention to it. 

The Council has decided that the Secratary-General, in conformity with the 
practice already adopted for all documents distributed for its information, shall 
forward all such petitions or reports to all the Members of the League, a proce
dure which will ensure publicity for any case that may arise. 

The Council during its Session at Brussels formally invited its members to 
draw the special attention of their Governments to the duties laid on the Po
wers represented on the Council in connection with the protection of Minorities. 
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(5) Appel adtesse a la Societe par la Perse 

La Perse dont Ie territoire avait eM envahi par les forces du Gouvernement 
des Soviets, ~ requis, Ie 29 mai, Ia convocation d'urgence du Conseil en appli .. 
cation de !'article XI du Pacte. Le Conseil s'est reuni le 14 juin. 

Le Conseil, en cette occaaion, a envisage non seulement !'Article XI du 
Paete mais aussi I' .Article X. Aux termes de cet article, « les Membres de Ia 
Socie;e s'engagent a ......... maintenir contre toute agression exterieure, l'inte-
grite territoriale et l'independance politique presente de tous les Membres de Ia 
Societe. En cas d'agression de menace ou de danger d'agression, le Conseil 
avise aux moyens d'assurer !'execution de cette obligation ». 

Les troupes du Gouvernement des Soviets occupaient Enzeli, sur le littor~l 
de Ia Caspienne, et, d'apres des informations emanant de Perse, avanc;aient en 
territoire persan. Des negociations se poursui vaient, en meme temps, entre le 
gouvernement des Soviets et le Gouvernement Persan. Le Prince Firouz, Mi-

. nistre des Affaires Etrangeres de ce Gouvernement, qui siegeait au Conseil pen
dant Ia discussion de !'affaire de Perse, etait egalement en correspondance avec, 
Ie gouvernement des Soviets. M. Tchitcherine, dans des telegrammes adresses 
au Gouvernement Persan, et M. Krassine, alors a Londres, dans des declaration@ 
au Gouvernement Britannique, representaient, cependant, que le Gouverne
ment des Soviets desirait entretenir des relations amicales avec Ia Perse et qu'il 
avait donne au forces sovietiques l'ordre de se retirer des eaux et du territoire 
de Ia Perse. 

Le Gouvernement Persan, au moment de Ia session du Conseil, attendait 
Ia reponse du Gouvernement des Soviets a un telegramme expedie a Moscou 
Ie 12 juin. Dans ce teiegramme, Ia Perse proposait des conditions de paix de na-
ture a restituer effectivement son integrite territoriale. · 

Le Conseil a decide qu'avant de pousser plus loin l'examen des moyens 
propres a assurer !'execution des obligations prescrites a Ia Societe par le Pacte, 
il devait attendre Ie resultat des negociations en cours entre Ia Perse et le Gou
vernement des Soviets. Le Conseil a reconnu explicitement que, en intervenant 
aupres de Ia Societe, le Gouvernement Persan avait agi au mieux dans !'interet 
de la paix et qu'il avait justement fait appel au principe fondamental de coope
ration etabli par le Paete. 

(6) Que&tion des lles d' Aland: Difjerend entre la Finlande et la Suede c 

Le Gouvernement Britannique, a Ia date du 19 juin, a requis Ia convocation 
d'une session speciale du Conseil pour examiner Ia question des Ties d'Aland. 

n fondait son action sur le droit confere aux Membres de Ia Societe pa 
!'Article 11 du Pacte, et il attirait !'attention du Conseil sur le cas des Ties 
d' Aland et sur le differend existant a ce sujet entre Ia Finlande et Ia Suede 
comme constituant une situation qui affectait lea relations internationales "et 
menac;ait de troubler Ia bonne entente entre nations, dont Ia paix depend. 

Le Conseil a envisage le cas des lies d'Aland, comme relevant du para
graphe 4 de I' Article IV du Pacte et comme affectant Ia paix du monde, et il 
a applique en meme temps, dans toute Ia mesure possible, Ies principes des 
articles XII, XV et XVII. 

Dans lea deux sessions oil Ia question des Ties d'Aland a ete traitee, M. Bran
ting, le representant de la Suede, a siege au Conseil, en application de !'article 4 
du Paete. M. Enckell, le representant de Ia Finlande, a pris part egalement 
aux ~eliberations du Conseil, avec !'agrement de la Suede, bien que Ia Finlande 
ne 101t pas encore membre de la Societe. 

Au cours de la septi~me session du Conseil, les deux parties ont fait connaitre 
chacun~ leur point de vue et presente; chacune, leurs arguments. La Finlande a 
revendi~ue l'appl~cation du paragraphe 8 de !'.Article XV du Paeteet soutenu que 
la question IOUID18e au Conseil relevait de Ia souverainete de Ia Finlande. 
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(5) The Appeal of Persia to the Leag-,u 

Persia, whose territory had been invaded by Soviet troops, demanded 
that the Council of the League should be summoned in accordance with the 
provisions of Article 11 XI the Covenant. The Persian Government asked for 
a meeting of the Council on May 29, and the Council assembled on June 14. 

The Council considered this appeal, not only with reference to Article XI, 
but also with reference to Article X of the Covenant. Under Article X "the 
Members of the League undertake to respect and preserve as against external 
aggression the territorial integrity and existing political independence of all 
Members of the League". In case of such aggression, or threat or danger of it, 
the Council is to advise upon the means by which its obligations shall be 
fulfilled. 

The Soviet forces were then established at Enzeli, and were said to be • 
pushing forward into the interior. Meanwhile, negotiations were proceeding 
between the Government of the Soviets and the Government of Pwsia; a11d 
Prince Firouz, who sat as the Member for Persia on the Council while this •• 
matter was under discussion, was also in correspondence with the Government 
of the Soviets. It was alleged in telegrams addressed by M. Tchitcherin to the 
Persian Government and in representations to the British Government made 
by M. Krassin, who was then in London, that the Government of the Soviets 
desired friendly relations with Persia, and that it had issued orders for the with· 
drawal of the Soviet forces from Persian waters and Persian territory. 

The Persian Government was, when the Council met, awaiting a reply from 
the Soviet Government to a telegram which had been sent to Moscow on June 12. 
In this telegram Persia had asked for conditions of peace which would effectuaUy 
re-establish her territorial integrity. ' 

The Council decided that, before advising further upon the means by which 
• the obligations prescribed by the Covenant should be fulfilled, it should await 

the result of the negotiations then in progress between the Persian Government 
and the Soviet authorities. It explicitly recognised that the Persian Govern
ment had acted in the best interests of peace, and that it had rightly appealed 
to the fundamental principle of co-operation laid down by the Covenant. 

(6) The Dispute between Sweden and Finland concerning the .Aaland Islands 

• 

The British Government requested that a special Meeting of the CouJJcil 
should be summoned to consider the case of the Aaland Islands. The action 
of the British Government was based on the friendly right conferred on Members • 
of the League by Article XI of the Covenant to bring to the attention ol the 
Council any matter affecting international relations and threatening to disturb J 

the good understanding between nations upon which peace depends. The case• 
of the Aaland Islands then in dispute between Finland and Sweden appeared 
to fall within the scope of the Article. 

The Council dealt with the case under paragraph 4 of Article IV of the Cove
nant as a matter affecting the peace of the world, and applied as closely as possible 
the principles of Articles XII, XV and XVII. 

During the seventh and ninth sessions of the Council at which the case was 
considered, M. Branting, the representative of Sweden, sat as a Member of the 
Council under Article IV of the Covenant. M. Enckell, the representative of 
Finland, also attended the Council with the consent of Sweden, though Finland 
was not yet a Member of the League 

At the seventh Session of the Council the two parties each presented their • 
point of view and supported it with various arguments. 

Finland claimed that the case fell under paragraph 8 of Article of XV the 
Covenant, and argued that the questions submitted to the Council fell within 
the domestic jurisdiction of Finland and within the sphere of her sovereignty. 

Sweden asked that a plebiscite should be held in the Islands. 
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Du consentement des deux parties, des deiegues de Ia population des Ilea 
d'Aland ont ete admis a presenter au Conseil une declaration. 

Le Conseil a fait ressortir que, si Ia Cour Permanente de Justice Internatio
nale avait deja ete etablie, Ia question de sa voir si Ie differend entre Ia Suede et 
Ia Finlande devait ~tre considere comme re~evant seulement de Ia juridiction 
inteneure de Ia Finlande aurait ete naturellcment soumJse a cette Cour, aux 
termes du para,araphe 8 de !'article XV du Pacte. . 

A defaut de recours a Ia Cour Permanente, le Conseil a decide, avec le 
consentement de Ia Suede et de Ia Finlande, de demander une consultation a 
une Commission specialc de Juristes internationaux nommee par lui pour cet 
objet. 

La Commission avait a donner son opinion sur deux points : 

(a) La these soutenue par Ia Suede au sujet des lies d'Aland porte-t-elle 
sur une question que le droit international laisse a Ia competence exclusive de 

' Ia Finlande, et qui, par consequent, ne rentre pas dans Ia competence du Conseil! 

(b) Quel est l'etat des obligations internationales en ce qui concerne Ia 
demilitarisation des lies d'Aland! 

Le Conseil a instamment demande aux deux parties d'eviter, en atte.l'
dant Ia suite de l'examen de Ia question par le Conseil, tout ce qui pourrait 
aggraver Ia situation existante. En seance publique, M. Branting a donne lec
ture d'une declaration engageant, dans ce sens, le Gouvernement Suedois, et 
M. Enckell a declare que le Gouvernement Finlandais ticndrait compte du vren 
exprime par Ia Societe des Nations. 

La Commisl!ion de Juristes a siege du 3 aout au 5 septembre. Dans les con
clusions de son rapport, elle a exprime !'opinion suivante : 

(a) La situation de fait qui a donne lieu au differend entre Ia Suede et Ia 
Finlande a pris naissance a un moment ou Ia Finlande n'avait pas encore acquis 
le caractere d'un Etat definitivement constitue. Le differend ne depend pas 
exclusivement de Ia souverainete territoriale de Ia Finlande et le droit interna
tional ne laisse pas la question des lies d'.A).anci a Ia competence exclusive de Ia 
Finlande. Le Conseil de la Societe des Nations est competent pour recomman
der toute solution qu'il considererait comme la plus equitable et Ia mieux appro
priee. 

(b) A l'egard de la demilitarisation des lies d'Aland, les stipulations de 
Ia Convention et du Traite de Paris de 1856 sont encore en vigueur. ll en resulte 
que chaque Etat interesse en I'espece a le droit de reclamer le respect de ces 
stipulations et que, quel que soit l'Etat qui possede les lies, cet Etat doit se 
conformer aux obligations imposees par ces stipulations. '-' 

Le Conseil a repris l'examen de la question des lles d'Aland au cours de 
sa huitieme session. .. 

Le Conseil a conclu, le 20 septembre, que la question « rev~t un caractere 
international qui la fait rentrer dans la competence de la Societe des Nations», 
En faisant ressortir • les devoirs que lui imposent les articles XI et IV du Pacte 
dans l'interet superieur de Ia Paix entre nations », il s'est declare competent pour 
recommander toutes solutions qu'il considererait comme les plus equitables et 
les mieux appropriees. 

II a decide de nommer une commission chargee de lui presenter, dans Ie 
plus bref delai possible, un rapport « fournissant les elements sur lesquels le 
Conseil pourra fonder une recommandation de nature a etablir, par un regle
ment, soit definitif, soit provisoire, des conditions favorables au maintien de Ia 
paix, en tenant compte des interets legitimes de toutes les parties en' cause ». 

Bien que le rapport de la Commission de Juristes ait fait l'objet de critiques 
de Ia part de Ia ~nlande, les deux parties ont accepte cette procedure. Le repre_ 
aentant de Ia Finlande, toutefois, en exprimant des reserves sur Ie fond de la 
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By the consent of both parties, delegates of the A&land Islanders were 
admitted to present a declaration. 

The Council observed that, if the Permanent Court of International Justice 
had already been established, the question whether the dispute between Finland 
and Sweden should be regarded as solely within the domestic juridiction of Pin· 
land under paragraph 8 of Article XV of the Covenant would naturally have been 
referred to that body. 

In the absence of the Permanent Court, the Council decided with the consent 
of Sweden and Finland to ask for an opinion from a special Commission of three 
International Jurists appointed for the purpose. 

The Commission was asked to answer the two following questions : 

(a) Does the Swedish case as presented to the Council on the ques
tion of the Aaland Islands arise out of a matter which by inteJ:
national law is solely within the jurisdiction of Finland within 
the meaning of paragraph 8 of Article XV of the Co;venant ! .. 

(b) That is the present state of the international obligations regardin,: 
the demilitarisation of the Aaland Islands ! • 

Meanwhile, the Council appealed to both parties to do all in their power 
during the consideration of the case by the Council not to cause any aggravation 
of the existing position. M. Branting publicly read a declaration engaging 
the Swedish Government to undertake nothing calculated to increase the exist
ing tension, and M. Enckell publicly stated that the Government of Finlapd 
would take into account the wishes expressed by the League of Nations. 

The Commission of Jurists sat from the 3rd of August to the 5th of Sep-
tember. The conclusions of the Committee were as follows : • .. 

(a) The de facto position which led to the dispute between SwElden 
and Finland arose at a moment when Finland had not yet acquired 
the character of a definitely constituted State. The dispute 
does not fall exclusively within the territorial sovereignty of 
Finland, and international law does not leave the question of the 
Alaand Islands to the exclusive competence of Finland. The 
Council of the League is competent to recommend any solution 
which it may regard as most equitable and expedient. 

(b) As regards the demilitarisation of the Aaland Islands the stipula
tions of the Convention and Treaty of Paris of 1856 are s!m in ' 
force. Each interested State accordingly has the right to claim 
respect for these stipulations and whoever possesses the Jslandl! 
must conform to the obligations imposed by these stipulations • 

.) 

The Council resumed the examination of the question of the Aaland Islands 
during its eighth Session held in Paris in September. 

The Council resolved on September 20th that the question "presented an 
international aspect, which brought its consideration within the competence 
of the League". It laid stress on the duties imposed upon it by Articles XI 
and IV of the Covenant in the interests of peace between nations, and declared 
itself "competent to make any recommendations which it might deem just and 
proper in the case". 

It decided to appoint a Commission of Rapporteurs charged with the duty 
of "furnishing the Council, in the shortest time required for the necessary con
sultations, and having regard to the legitimate interests of all parties concerned, 
with a report which would enable it to frame a final or provisional settlement 
of the que>tion and to establish conditions favourable to the maintenance of 
peace in that part of the world". 

The two parties accepted this procedure. The representative of Finland, 
however, criticised the report of the Jurists and made a formal statement to 
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estion a declare que Ia Finlande « se reservait de maintenir le point de vue 
qu ' d~ · · · t d' l~b· qu'elle possedait le droit exclusif de prendre une cctston au SUJe un p " ts-
cit-e • dans les Des. 

Le Conseil a fait preYoir que, etant donne Ia difficulte exceptionnelle du 
probleme, un certain delai pourrait s'ecouler avant qu'il ut en mesure d~ se 

· prononcer d'une maniere definitive, et il a ~e~an~e aux ~ouvern~ments t~te
~sses • d'ecarter ou d'apaiser les causes d'trr1tat10n publique qm pourra~ent 
se manifester en Suede, en Finlande ou dans les Des, tant que Ia question sera 
• sub-judice ». 

Le Conseil, en m~me temps, a reconnu l'inter~t particulier que Ia Russie 
attache au sort des Des d'Aland et il a fait observer qu'elle desirera evidemment 
• {aire entendre a ce sujet sa voix, lorsqu'elle sera sortie de l'etat exceptionnel 
ou elle se trouve aujourd'hui •. • 

Le Baron Beyens, ancien Ministre des Affaires Etrangeres de Belgique, 
Monsieur Calonder, ancien President de Ia Confederation Helvetique et Monsieur 
Maggiorano Ferraris, Senateur du Royaume d'Italie, ont ete nommes mem
bres de Ia Commission de rapporteurs. On espere que le Gouvernement des 
Etats-Unis acceptera egalement d'avoir un representant dans Ia Commission. 
La Commission a deja commence ses etudes preliminaires. 

Les habitants des Des d'Aland ont interprete Ia conclusion presentee par 
' Ia Commission des Juristes en ce qui regarde hi. competence du Conseil comme • 

donnant a entendre qu'un plebiscite serait aussit6t organise dans les Des, pour 
decider si elles doivent etre rattachees a Ia Suede ou a Ia Finlande. 

Au cours de sa dixieme session, le Conseil a decide d'adresser aux habitants 
des Des d'Aland une lettre pour leur expliquer que le rapport de Ia Commis
sion des Juristes ne comporte par une ~eduction de ce genre et qu'il serait vain 
de rien prejuger en ce qui concerne le futur reglement du differend, avant que 
Ia Commission de rapporteurs ait fourni au Conseil les informations necessaires 
pour lui permettre d'arriver a une decision. Les habitants des Des d'Aland 
ont ete, en attendant, invites a s'abstenir de toute action de nature a exciter 
ies esprits et de toute provocation. L'envoi de cette lettre a ete porte a Ia 
connaissance des deux parties au differend. 

(7) Differend entre la Lithuanie et la Pologne 

Par telegramme en date du 5 septembre, le Gouvernement Polonais a 
demande au Conseil d'envisager des mesures en vue d'eviter Ia guerre entre Ia 
Pologne et laLithuanie. En conformite avec I' Article XVII du Pacte, ieGouverne~ 
ment Lithuanian a accepte, pour l'examen de ce differend, les obligations impo
sees aux Membres de Ia Societe. D a d~signe le Professeur Voldemar pour le 
representer devant le Conseil. Le Gouvernement Polonais a ete represente par 
M. Paderewski. ' 

M. Paderewski a fait ressortir que les dangers de guerre resultaient de Ia 
presence de troupes lithuaniennes a l'ouest de Ia frontiere provisoire assignee 
a Ia Pologne par une declaration du Conseil Supreme en date du 8 decembre 
1919. 

Le representant de Ia Lithuanie a fait observer que cette declaration etait 
juridiquement depourvue de caractere obligatoire pour le Gouvernement Lithua
nian, et, en outre, que, aux termes du Traite de Paix conclu le 12 juillet 1920 
entre son Gouvernement et le Gouvernement des Soviets, un autre trace avait 
ete partiellement prevu pour cette frontiere. Aux termes de ce Traite, ce trace 
devait etre complete par un accord a intervenir entre Ia Pologne et Ia Lithua
nia, et les deux Etats poursuivaient a Kalwarya des negociations visant Ia con
elusion de Ia paix sur une base permanente . 

. Le Co~seil n a pas ete sollicite de proposer un reglement final du differend, 
m~18 wn mtervention immediate a paru necessaire pour faire accepter provi
BOil"ement par les deux parties une ligne de demarcation entre les deux zones 
d'occupation. 
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the effect that Finland reserved to herself the right to maintain that she possessed 
an exclusive competence to take a decision on the subject of a plebiscite in the 
Islands. 

• The Council anticipated that, owing to the exceptional difficulty of the 
;problem, a certain delay would be necessary before it was in a position to give 
a definite decision, and it asked the interested Governments to avoid giving any 
cause for public irritation in Sweden, Finland, or in the Islands, so long as the 
<fnestion remained sub judice. 

The Council at the same time noted the special interest taken by Russia 
in the destiny of the Aaland Islands, and stated that it would naturally desire 
to hear the views of Russia on the subject, when she had emerged from the ex
ceptional position in which she found herself. 

• 
Baron Beyens, a former Minister of Foreign Affairs for Belgium, M. Oll.londer, 

a former President of the Swiss Federation, and Signor Maggiorii\,O ~'crraris, 
Senator of the Kingdom of Italy, have been appointed members of the Commission 
of Rapporteurs. The Commission has already begun its preliminary stu.dies~ 

The Aaland Islanders interpreted the conclusion of the Jurists regarding 
the competence of the Council to mean that a plebiscite would at once be held 
in the Islands to determine whether they should be attached to Sweden or to 
Finland. 

The Council during its Session at Brussels decided to address al otter to tb.e 
Islanders, explaining that this deduction must not be drawn from the Report 
of the Jurists, and that no forecast as to the future settlement of the dis~ute 
could have the slightest value until the Commission of Rapporteurs had supplied 
the Council with the information necessary to enable it to come to a definitive'" 
decision. The Islanders were meanwhile asked to refrain from any irrita~iug 
or provocative action. The two parties were informed of the despatch of this 
letter. 

(7) The DiBpute between Poland and Lithuania 

Prince Sapieha, the Polish Minister for Foreign Affairs, informed the Copncil • 
of the League by telegram on September 5th that the Polish Government desired 
the intervention of the Council in order to prevent war between Poland and 
Lithuania. The Lithuanian Government, in conformity with Article XVIi'of the 
Covenant, accepted for this dispute the obligations of a Member of the Leaguo 
and entrusted Professor Voldemar with full powers to give to the Council d!l 
necessary information. The Polish Government was represented by M. Paderewski. 

' 
The Polish representative stated that the danger of war arose from the 

presence of Lithuanian troops to the west of the provisional frontier assigned 
to Poland by the declaration of the Supreme Council of December 8th 1919. 

The Lithuanian representative said that Lithuania had no knowledge of 
the frontier fixed by the Supreme Council and that under a Treaty which it 
had concluded with the Government of the Soviets on July 12th, another frontier 
had been partially determined. Under the Treaty with the Soviets this other 
frontier was to have been completed by an agreement to be made between 
Lithuania and Poland, and negotiations were pro~eding at Kalvarya for the• 
conclusion of peace between the two countries upon a permanent basis. 

The Council was not asked to propose a final settlement of the dispute, 
but its immediate intervention appeared to be necessary in order to obtain a 
a provisional acceptance by the two countries of a line of demarcation of the 
zones fo occupation. 

• 
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Le facteur dominant de Ia situation etait Ia presence, en territoire lithua-
nien, de troupes du Gouvernement des Soviets. · . . 

Le representant de Ia Lithuania a declare au Conseil que, d apres un t?Ie· 
gramme de M. Titcherine, en date du 5 septembre, le. G~uve~neme~t des Sov1ets 
etait dispose a respecter Ia neutralite de tout le ternt01re hthuamen, a la con
dition que le Gouvernement Lithuanian put garantir que la neutralite de la 
Lithuanie serait respectee par Ia. Pologne. 

En se basant sur ces considerations, le Conseil, a Ia suite d'une resolution 
adoptee par lui le 28 septembre, a invite d'une maniere pressante les Gouverne
ments de Lithuanie et de Pologne a prendre immediatement les mesures neces
saires pour prevenir les hostilites entre les deux pays. 

Les representants de la Lithuania et de la Pologne se sont publiquement 
en~s a recommander a leurs Gouvernements d'agir immediatement dans ce 

, sens. 

• Le Conseil, en outre, a propose aux deux Gouvernements de se lier mutuel
lement par les engagements suivants : 

(1) Sons reserves de ses droits territoriaux et en attendant le resultat de 
ses negociations directes avec la Pologne, le Gouvernement Lithuanien adopte 
la ligne provisoire de demarcation de frontiere fixee par le Conseil Supreme 
dans sa declaration du 8 decembre 1919 et s'engage a retirer ses troupes du 
territoire situe a !'ouest de cette ligne. 

(2) Sons reserves de ses droits territoriaux, le Gouvernement Polonais s'en
gage, pendant Ia duree de la guerra entre la Pologne et le Gouvernement des 
Soviets, a respecter la neutralite du territoire occupe par la ~ithuanie a !'est 
de la ligne de demarcation specifiee ci-dessus, a la condition que la Lithuania 
obtienne du Gouvernement des Soviets le respect de la meme neutralite. 

Le Conseil s'est declare pret a nommer une Commission chargee d'assurer 
sur place !'observation, par les parties interessees, des obligations resultant de 
ces engagements. 

Les representants de la France, du Japon et de l'Espagne dans le Conseil 
ont ete charges de recevoir, au nom du Conseil, les reponses des deux Gouver
nements et de leur preter toute !'aide dont ils pourraient avoir besoin. · 

Les membres de la Commission de ContrMe ont eM nommes sans delai, e~ 
ont commence leurs travaux sur place le 4 octobre. Les deux parties ont reconnu 
Ia competence de Ia Commission. La Commission, ainsi, a pu, le 8 decembre, dans 
le district de Buwalki, assurer le retrait des troupes polonaises et des troupes 
lithuaniennes a une distance de 6 kilometres de part et d'autre de Ia ligne. Ala 
date du 7 octobre, Ia Commission a reussi a fa.ire accepter un armistice sur toute 
l'etendue du front. Elle a obtenu, d'autre part, que la ligne de demarcation fut 
reportee plus a I' est, comme l'exigeaient a.lors les positions respectives des troupes 
lithuaniennes et polonaises. ' 

Pendant ce temps, le Comite des trois representants du Conseil s'est tenu 
en rapports constants avec les representants de la Pologne et de la Lithuania 
en a'effor-tant d'exercer un rOle de conciliation entre les parties. 

Pendant cette periode, les representant& de la Lithuania a Londres et a Paris 
ont adresae au Conaeil une aerie de protestations contre l'avance continue des 
troupes polonaises qui franchissaient Ia ligne de demarcation et atteignaient des 
position_& qu'elles n'avaient jamais occupees. Ces plaintes ont trouve leur plus vive 
expresBlon dana une requete presentee Ie 27 septembre par le Charge d'affaires 
de Lithuania a Londres. En se fondant sur les articles XI et XVII du Pacte le Char
ge d'affaires de Lithuania demandait que le Conseil fut convoque d'urgence 
pour exa~ner Ia situation nouvelle creee par l'avance des troupes polop.aises. 
Le Secretalfe general a repondu que cette situation retenait toute I' attention des 
deiegu~ du Conaeil et qu'une session du Conseil serait certainement convoquee 
IIi lee wconatances l'exigeaient. 
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• 
The most important factor in the problem was the presence within Lithua-

nian territQry of troops of the Soviet Government. 

The Lithuanian representative stated that the Government of the Soviets. 
was prepared, according to a telegram of M. Tchioherin of September 5th, to 
evacuate the whole of the territory of Lithuania provided the Lithuanian 
Government could guarantee that the neutrality of Lithuania would be res
pected by Poland. 

Acting upon these considerations the Council, by a resolution adopted in 
Paris on September 20th, addressed an urgent appeal to the Governments of 
Lithuania and Poland to take immediately all necessary measures to prevent 
any hostile acts between their troops, and the representatives of Lithuania and 
Poland publicly undertook to recommend thefr Governments to act immediate-
ly in the sense desired. • 

• • 
The Council further proposed that the two Governments should bind them-

selves by the following mutual undertakings :- • 

(1) The Lithuanian Government adopts as a provisional line of demarca
tion, reserving all its territorial rights, and awaiting the result of its direct nego
tiations with Poland, the frontier fixed by the Supreme Council of the Allies 
in its declaration of the 8th December 1919, and undertakes to withdraw its 
troops from the territory to the west of this line : 

(2) The Government of Poland undertakes, reserving all its territorial 
rights, to respect during the war now in progress between Poland and the Go
vernment of the Soviets, the neutrality of the territory occupied by Lithuania • to the east of the line of demarcation above specified, provided respect for this 
neutrality be also secured from the Soviet authorities by Lithuania. 

The Council declared that it was ready to appoint a Commission entrusted 
with the duty of ensuring on the spot the strict observation by the interested 
parties of the obligations arising from their reciprocal undertakings. The 
French, Spanish and Japanese representatives on the Council were instructed 
to receive the replies of the two Governments and to afford them any assistance 
they might require. • 

The Commission o~ Control was appointed without delay, and was able to 
begin its work on the spot on October 4. The authority of the Commission las 
accepted by both parties, and the Commission was enabled to secure in the dis
trict of Suwalki the retreat of the Polish and Lithuanian troops to a distance of 
6 kilometres on either side of the line of December 8. By October 7 the Commis
sion had succeeded in securing the acceptance of an armistice along the whole 
front, and an extension towards the east of the line of demarcation rendered 
necessary by the positions then occupied by the Lithuanian and Polish troops. 

Meanwhile, the Committee of the Council kept in constant touch with the 
representatives of Poland and Lithuania, received their complaints, and inter
vened to secure the removal of grievances. 

During this period the representatives of Lithuania in London and Paris 
addressed a series of protests to the Council against the continued advance of 
Polish troops across the line of demarcation to places never before in their occu
pation. These complaints culminated on September 27 in a request from the 
Charge d'Affaires for Lithuania in London that the Council should at once be 
convened under Articles 11 and 17 of the Covenant to examine the position 
there created. The Secretary-General in answer to this request said that the 
situation was receiving the careful attention of the Acting Committee of the 
Council, and that a full Session, if necessary, would doubtless be convened. 
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La situation devant laquelle le Conseil s'est trouve le 20 octobre, quand Ia 
question a ete reprise a Bruxelles, etait totalement d.ifferente de celle qui existait 
a Ia date du 20 septembre. En premier lieu, les troupes polonaises avaient chasse 
l'armee des Soviets de Grodno et de Vilna, et un armistice avec preliminaires 
de paix avait ete signe a Riga par Ia Pologne et par le gouvernement des Soviets. 
En second lieu, le 8 octobre, le general Zeligowski, a Ia tete d'une division, etait 
entre a Vilna et avait proclame un Gouvernement sons le nom de « Gouvernement 
de Ia Lithuania Centrale », 

Au cours de Ia d.ixieme session du Conseil, le representant Polonais a declare 
que le Gouvernement de Ia Pologne n'etait pas responsable de ces evenements, 
qu'il avait desavoue le general Zeligowski et marque qu'il considerait le gen@ral ( 
comme un rebelle. Le Gouvernement Polonais n'avait pu intervenir a Vilna 

• 
pare~ que le general Zeligowski se trouvait a Ia tete d'un mouvement nationaliste 
et patriotique qui repondait au sentiment profond de Ia nation polonaise. Le 
Gouvernement Polonais a affirme que les districts occupes par le general Zeli
gowski manifesteraient Ia volonte d'etre rattaches a Ia Pologne pluMt qu'a Ia 
Lithuanie, s'il leur etait permis de decider eux-memes de leur sort politique. 

Apres avoir delibere en presence des representants de Ia Lithuanie et de Ia 
Pologne, le Conseil a propose qu'une consultation populaire fut organisee so'hs 
les auspices et sons le contr6le de Ia Societe des Nations pour permettre aux hati
tants du territoire en litige, situe a !'est de Ia ligne fixee par le Conseil Supreme 
le 8 decembre 1919, d'exprimer librement leur desir d'etre rattaches soit a Ia 
Lithuanie, dont le Gouvernement siegeait alors a Grodno, soit a Ia Pologne. II 
serait entendu, en outre, que le Conseil determinerait l'etendue et les limites du 
territoire oil cette consultation aurait lieu et Ia methode a adopter pour cette 
consultation. II serait egalement entendu que le Conseil deciderait des mesures 
necessaires, avant et apres Ia consultation, pour assurer le retrait ou le desar
mement de toute force militaire occupant le territoire en litige, et que, a cet 
effet, le Conseil aurait le droit d'exercer un contr6le sur les routes et les voies 
ferrees conduisant audit territoire ou le traversant. 

Le Conseil a demande aux delegues des deux parties de !'informer, dans un 
delai de d.ix jours, a dater du 28 octobre, si leurs Gouvernements etaient prets 
a accepter ces recommandations. Le Conseil a aussi demande aux delegues des 
deux parties de lui donner, seance tenante, au nom de leurs Gouvernements 
respectifs, !'assurance formelle que ces Gouvernements s'abstiendraient de tout 
acte d'hostilite et feraient tout ce qui serait en leur pouvoir pour le maintien 
de Ia paix. 

Les delt\gues de Ia Pologne et de Ia Lithuania ont donne au Conseil !'assu
rance demandee et le Conseil en a pris acte. 

Les membres de Ia Commission de contr6Ie, cependant, sont demeur~s 
charges de resoudre equitablement, sur place, toute d.ifficulte qui pourrait se 
produire. . 

(8) Appel adreBBe a la Societe par le Roi du Hedjaz. 

Le Roi du Hedjaz a adresse a Ia Societe, au mois de juillet, une protesta
tion: contre !'arrestation et l'emprisonnement, par les autorites fran9aises, en 
Syne, de certains membres du Conseil administratif Libanais. II a demande 
a Ia Societe d'envoyer au Liban nne Commission d'enquete. 

Considerant que Ia Paix entre Ia Turquie et Ies Puissances Alliees n'etait 
¥81 en~re conclue, que Ia Syrie faisait, ainsi, encore partie, aux termes du droit 
mternational, de !'Empire Ottoman, que Ia guerre continuait sur son territoire 
et que Ia Soci_ete, d'autre part, a ete creee pour maintenir Ia paix apres qu'elle 
aura ete etablie par les Traites, le Conseil s'est declare incompetent. II a transmis 
l'appel d R . d H · · 0

• 01 e edJa:. au Gouvernement Fran9ais, en s'abstenant de tout 
comment8.U'e sur le fond. 
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The position which had confronted the Council on September 20 was 
entirely changed by October 20, when the Council again considered the question 
in Brussels. In the first place, the Polish troops had driven the Soviet army 
from Grodno and from Vilna, and an armistice, with peace preliminaries had 
been signed at Riga between Poland and the Soviet Republic. In the s~cond. 
place, on October 8 General Zeligowski, at the head of a Division, had entered 
Vilna and proclaimed a Government under the title of " The Government of 
Central Lithuania». 

The Polish Representative during the Session at Brussels said that the 
Polish Government was not responsible for what had occurred. It had repudia
ted General Zeligowski, and had declared that he was acting as a rebel. The 
Polish Government could not intervene at Vilna, as General Zeliaowski was at . ~ 

the head of a nationalist and patriotic movement, with which the Polish nation 
was fundamentally in sympathy. The Government claimed that the districts 
where General Zeligowski had assured control would if allowed to settle their 
political destiny, decide to become attached to Poland rather tha.n to Lithuania. 

The Council, having discussed the matter in the presence of the Represen .. 
tatives of Lithuania, and Poland, proposed that a public expression of opinion 
should be taken under the auspices and supervision of the League, whereby tlie . 
inhabitants of the disputed territory east of the line fixed by the Supreme Coun
cil on December 8, 1919, might freely express their wishes on the subject of 
their attachment either to the State of Lithuania, the ·seat of whose 
Government was then at Grodno, or to Poland. It was understood that the 
Council would determine the extent and boundaries of the territory in which 
the public expression of opinion would be held, and determine the method where
by it should be taken. It was further understood that the Council should 
decide what measures were necessary, before and during the public expressiolf 
of opinion, to secure the withdrawal or disarmament of any troops in occupation 
of the territory in dispute, and that for this purpose the Council should have.. 
the right to control the roads and railways leading to the disputed territory or 
passing through it. 

The Council asked the Delegates of both parties to inform it within ten days 
of the 28th October whether their Governments were prepared to accept these 
recommendations. 

The Council also asked the Delegates of both parties to give to it forth with 
in the name of their respective Governments a formal assurance to abstain from 
any act of hostility against each other, and to do all in their power to maintain 

• peace. The Delegates of Poland and Lithuania gave to the Council the assurance 
asked, and the Council duly noted them. 

Meanwhile, the Members of the Commission of Control remained entrusf.ed 
with the duty of settling equitably any difficulties which might arise. 

(8) The Appeal of the King of the Hedjaz to the League. 

The King of the Hedjaz addressed an appeal to the League in July against 
the arrest and imprisonment by the French authorities of certain Members of 
the .Administrative Council of Lebanon. He asked that a Commission should 
be sent to Lebanon to investigate the facts. 

Peace was not yet concluded between Turkey and the .Allied Powers; and 
Syria, by international law, was still part of an enemy country within whose 
territory there subsisted a state of war. The Council held the opinion that the 
League had been created to maintain peace after peace been established by the 
Treaties, and it did not feel itself called upon to intervene. 

The Council therefore decided that it had no competence to deal with the 
matter, and forwarded the appeal to the French Government, abstaining from 
any comment on its merits. 
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(C) Missions speciales assumees par Ia Societe. 

(1) Commission d' Enquete en Russie. 

r~e Bureau International du Travail avait forme le projet d'envoyer en Rus
sie une Commission chargee d'e:x:aminer dans ce pays l'~tat des questions ou
vrieres. Le Conseil Supr~me a estim~ qu'il serait plus opportun d'organiser, 
sous Ies auspices du Conseil de Ia Soci6M, une enquete d'une porMe plus g~n~
rale sur Ia situation e:x:istant en Russie. 

A cet effet, Ie Conseil Supreme a adresse, au Conseil de Ia Soci~ta une de
mande que Ie Conseil de Ia Soci~te a prise en consid~ration dans sa s~ance du 
12 mars. 

Le Conseil a d~cid~ de prier le Gouvernement des Soviets de faire connr..1tre" 
s'il ~tait dispos~ a. accorder a Ia Commission d'enquete envisag~e les faciliMs 
n6cessaires. II a autoris~ le Secr~taire G~n~ral a preter, entre temps, son aide a 
!'organisation de Ia Commission et du Secr~tariat de Ia Commission. 

Dans un radio-Ml~gramme en date du 10 mai, le Gouvernement des So
viets a accepte en principe de donner acces en Russie a une d~Iegation de Ia 
Soci~te des Nations, mais il a d~clar~, d'autre part, que, pour des raisons militai
res, il ne pouvait a ce moment admettre en Russie aucune d~l~gation compre
nant parmi ses membres des repr~sentants des nations qui pretaient en Ukraine 
une assistance effective a Ia Pologne. 

Dans un autre tel~gramme, adress~ au Secr~taire G~n~ral, en date du 25 
mai, M. Tchitcherine a accus~ Ia Soci~ta d'avoir « laiss~ pleine liberte a un de 
ses Membres • nomm~ment Ia Pologne, d'attaquer la Russie et I' Ukraine •· II 
mettait en cause «I' attitude des autres Membres de Ia Soci~te qui aident Ia Po
logne par !'envoi de materiel de guerre et d'instructeurs» et, dans Ia suite de cette 
communication (incompl~tement transmise), il semblait indiquer que • pour 
des consid~rations de securite » il ~tait impossible a ce moment, au Gouverne
ment des Soviets, de r~pondre favorablement a Ia demande du Conseil. 

Le Conseil de Ia Soci~te a finalement d~cide que ces communications ~qui
valaient, de Ia part du Gouvernement des Soviets, a un refus d'accueillir Ia 
Commission d'enquete, et le projet a ~te abandonn~. 

(2) Conference Financiere Internationale 

La d~cision d'organiser une Conference Financiere Internationale soul! les 
auspices de la Soci~te a ete prise au cours de la seconde session du Conseil, le 13 
fevrier. Le but assign~ a cette Conf~rence etait l'~tude de la situation finan
ciere internationale sous les divers aspects qu'elle presente aujourd'hui et l'exa-
men des remedes qu'on pourrait y apporter. . 

Le Conseil a decid~ que Ia Conf~rence serait convoquee par une Commission 
composee de Membres du Conseil designes par le Pr~sident en exercice et qu'elle 
aurait lieu a Bru:x:elles. On esperait que la Conference pourrait s'ouvrir au·mois 
de mai. 

La preparation de la Conf~rence a eta confi~e a un Comite d'organisation 
preside par M. Jean Monnet, Secr~taire General Adjoint de Ia Soci~te, M. Mon
net a repr~sente Ie Secretaire G~n~ral pour tout ce qui a trait a la Conference 
Financiere. Le Conseil, ulterieurement, a nomme M. Gustave Ador President 

- de Ia Conference. 

39 Gouvernements, dont 27 Membres de la Societe,ont eta invites ala Con- " 
ference. En outre lea Gouvernements de 1' Armenie, de l'Esthonie, de Ia Fin
lande, de Ia Lettonie, de Ia Lithuanie et du Luxembourg ont ete invites a envoyer 
a Ia Conference des delegues admis a. prendre part au:x: d~liberations, quand la 
Conference traiterait de questions interessant les Etats qu'ils representeraient. 
Le Gouvernement des Etats-Unis a ete invite a participer au:x: travaux de Ia 
Conference. 



-41-

(C) Special Duties accepted by the League. 

(1) The Commission of b1q11iry to Russia. 

The International Labour Organisation had decided to st>nd a Commission 
of Investigation to Russia to examine the labour position in that country. The 
Supreme Council thought it would be opportune to organise a more extensive 
inquiry into the conditions then prevailing in Russia under the supervision 
of the Council of the League. The Supreme Council requested the Council 
of the League to take charge of the matter and the Council considered this re
quest on ~larch 12. 

The Council decided to ask the Government of the Soviets whether they 
were prepared to give to the proposed Commission of Inquiry the necessary. 
facilities for their work. Meanwhile, the Secretary-General was authorised 
to assist in the organisation of the Commission and of the Secreta~at of the 
Commission. ' 

The Soviet Government, in a wireless message dated May 10, agreed in 
principle to the admission into Russia of a delegation of the League, but alleged 
that it could not for military reasons admit at that time any delegation among 
the Members of which there were representatives of nations actively supporting 
Poland in the Ukraine. 

In a further telegram despatched from Moscow, on May 25, M. Tchitcherin 
accused the League of having allowed full liberty to ·one of its members, 
namely Poland, to attack Russia in the Ukraine. He further drew attention to 
the attitude of other Members of the League who were assisting Poland "by 
sending war material and military instructors. His message (which was in- ~ 

completely transmitted)' concluded, so far as could be ascertained, with a sta~e
ment that for reason of national security it was impossible for the Government 
of the Soviets to send a favourable answer to the request of the Council. 

The Council of the League finally decided that these communications 
amounted to a refusal on the part of the Russian Government to receive the 
Commission of Inquiry, and the project was abandoned. 

(2) The International Financial Conference 

The decision to hold an International Financial Conference under the aus
pices of the League was taken at the second session of the Council, on February . 
13. The object of the Conference was to study the present international .linan
cial position, and to discuss remedies. • 

It was decided that the Conference should be convened by a Committee 
composed of l\Iembers of the Council nominated by the President of the Council 
for the time being. It was hoped that the Conference would be able to meet 
in l\Iay. 

The preparations for the Conference were entrusted to a Committee of 
Organisation presided over by M. Jean Monnet, Deputy Secretary-General 
of the League. :M. Monnet has acted for the Secretary-General in all matters 
relatinO' to the Financial Conference. The Council subsequently appointed 

0 

M. Gustave Ador President of the Conference. 

Thirty-nine countries were represented at the Conference. Invitations 
were issued to 37 Members of the League, and the Governments of Armenia of 
Luxemburg, Finland, Esthonia, Latvia and Lithuania were also invited to 
send delegates to take part in the discussion, when matters concerning their 
countries were before the Conference. The United States Government was 
invited to participate in the work of the Conference. 
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On a reconnu des l'origine, que Ia Conference ne pouvait pratiquement rem
plir son progra.m~e, si l'Allemagne et ses anc~en~ Al~ies n'e~aient pas represen
tes. L'Allemagne et l'Autriche ont accepte les mv1tat10ns qm leur ont ete adres-
sees. Une invitation a ete ~galement adressee a Ia Bulgaria sur sa demande. , 

On a reconnu aussi qu'il etait necessaire que Ia Conference flit exactement 
informee de l'etat des obligations financieres assumees par l'Allemagne du fait 
du Traite de Versailles. La Commission des Reparations a ete invitee a designer 
un representant pour assister a Ia Conference. 

M. Leon Bourgeois, detegue pa.r le Conseil pour le representer dans tout 
ce qui a trait a Ia Conference, est intervenu des le debut aupres du Conseil 
Supreme pour insister sur !'importance qu'il y avait a aboutir le plus Mt possible 
a une decision touchant le reglement de l'indemnite due par l'Allemagne .. 00 
esperait que Ia Conference de Spa serait en mesure de faire connaitre au Con
sell de Ia Societe ses decisions en temps utile pour Ia Conference, dont Ia date 
fut alors fixee au 23 juillet, apres plusieurs remises. 

Le 14 juillet, M. Delacroix, President du Conseil Supreme a Spa, informait 
M. Leon Bourgeois que le Conseil Supreme n'etait pas en mesure de donner au 
Conseil de Ia Societe des indications utiles ou definies sur les decisions envisa
gees par les Allies en ce qui conce~e le reglement de l'indemnite allemande. , 

Dans une communication ulterieure, M. Delacroix demandait a Ia Societe, 
des Nations de remettre Ia Conference Financiere Internatio:nale a une date pos
terieure au 15 septembre. Le Conseil Supreme, en proposant cette remise, expri-. 
mait l'espoir qu'il serait a meme de fournir avant le 15 septembre a Ia Societe, 
les renseignements requis. 

Au cours de sa huitieme Session, le Conseil a decide de fixer, dans tous les 
cas, au 25 septembre Ia date d'ouverture de Ia Conference Financiere. II decidait 
en meme temps que, si le Conseil Supreme n'avait pas fait connaitre avant cette 
date ses decisions au Conseil de Ia Societe, Ia Conference aurait a reduire son 
programme de telle maniere qu'il ne touchat pas aux questions economiques 
encore pendantes entre les Allies et I' Allemagne. 

M. Leon Bourgeois avait soumis au Conseil un ordre du jour pour Ia Confe
rence qui etait limite dans ce sens. II a propose que le Conseil donna.t pour ins
tructions au President de Ia Conference de se tenir dans les limites de cet ordre 
du j9ur. ll demeurait entendu que, au cas ou les decisions du Conseil Supreme 
seraient intervenues avant l'ouverture de Ia Conference, elles pourraient etre 
notifiees a Ia Conference, et que le President de Ia Conference serait alors auto
rise a en tenir compte dans le programme de Ia Conference et dans Ia conduite 
de ses travaux. 

Entre temps, il a etc signifie aux Gouvernements Allemand et Autrichien 
que le Conseil avait invite le President de Ia Conference a exclure des delibera
tions toutes les questions .economiques encore pendantes entre les Allies v 

et 1' Allemagne. 
La Conference s'est reunie le 24 septembre 1920: elle a siege jusqu'au 6 

octobre. Au cours de sa dixieme session le Conseil a examine le rapport presente 
par Ia Conference. 

Les recommandations formulees par Ia Conference Financiere ont deja 
ete communiquees a tons les Gouvernements ayant participe a Ia Conference. 
·n paratt done superflu de les enumerer ici. 

Sur un point important une intervention directe du Conseil a ete necessaire. 
La Conference, entre autres recommandations, a propose qu'il fUt constitue 
une organisation internationale qui serait mise a Ia. disposition des Etats desi
reux d'obtenir des credits pour le paiement de leurs principales importations, 
et que, a cet effet, le Conseil de Ia Societe nommat des maintenant une Commis
sion de. financiers et d'hommes d'affaires chargee de determiner lea mesures 
necessa1res pour donner suite a Ia recommandation ci-dessus. 

Dans le sens de ces recommandations, le Conseil a pris des mesures preliminai
res en. vue de Ia ~nstitution d'un organe economique et financier permanent de 
Ia Societe des N at1ons. Ces mesures font l'objet d'un rapport special a I' Assemble. 
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It was throughout realised that the Conference could not deal adequately 
with the existing financial situation unless Germany and her late allies were 
represented. Invitations were issued to and accepted by the Governments of 
Germany and Austria. An imitation was also addressed to Bulgaria. 

It was further realised that it would be necessary for the Conference to 
have exact information on the financial obligations of Germany under tho Treaty 
of Versailles. In this connection it should be noted that the Reparations Com
mission was invited to send a representative. 

M. Bourgeois, who acted on behalf of the Council in all matters relating 
to the Financial Conference, endeavoured from the first to impress upon the 
Supreme Council the importance of coming to an early decision regarding the 
German indemnity. It was hoped that the Conference at Spa would be able 
to notify the Council of the League of its decisions in time for the Conference, 
which had already been repeatedly postponed, to be ht•ld on July 23 . 

• 
On July 14th, however, M. Delacroix, President of the Supreme Council 

at Spa, informed M. Bourgeois that the Supreme Council was unable to gi;vo 
to the Council of the League any useful or precise indications as to the decision~ .• 
which would be taken by the Allies in regard to the German indemnity. · M. 
Delacroix subsequently telegraphed to Mr. Balfour, asking the League of Nations 
to postpone the International Financial Conference until after September 15. 

The Supreme Council, in requesting this postponement, expressed the hope 
that it would be able to furnish the Council of tho League before Sep
tember 15th with the information required. 

• 
The Council of the League during its eighth Session, at San Sebastian, 

decided th atthe Conference should, in any event, be held on September 25th. It 
was decided that, if before that date the Supreme Council had failed to notify 
the Council of the League of its decisions, the Conference should be instructed · 
to confine itself to questions which were unrelated to tho German indcmni~y. 

M. Bourgeois had prepared a list of agenda for the Conference from which 
all questions relating to the German indemnity had been omitted, and he pro
posed that the President of the Conference should be instructed not to go beyond 
the limits of this restricted list. It was understood that, if before the opening 
of the Conference the Supreme Council had communicated its decisions, the 
Conference might be notified of them and the President of the Conference might 
take them into account in dealing with the agenda of the Conference and the 
method of its work. , 

Meanwhile the German Government was warned that the President of the 
Conference had instructions from the Council of the League to exclude from
deliberations all questions still under discussion between Germany and the 
Allies. I 

The Conference met on September 24, 1920, and sat until October 8. The 
Report of the Conference was considered by the Council during its Session at 
Brussels. 

The Recommendations of the Conference have already been forwarded 
to all the Governments which participated. It therefore seems unnecessary 
to enumerate them in this Report. Direct action by the Council was, however, 
necessary in one important particular. The Conference recommended, inter 
alia, that an International Organisation should be formed and placed at the 
disposal of States desiring credit for the purpose of paying for their essential 
imports, and that for this purpose a Committee of financiers and business men 
should be nominated forth with by the Council of the League, in order to define 
the measures necessary to give particular effect to this recommendation. 

The Council desired to establish this Committee at the earliest possible 
date. Its decision regarding the constitution of an Economic and Financial Or
ganisation of the League forms the subject of a special Report to the Assembly. 
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III. ACTION HUMANITAIRE DE LA SOCIETE. 

(1) Campagne contre le 'l'yphw en Pologne. 

Aux termes d'une resolution prise lors de sa troisieme session, le Conseil a 
demand~ a Ia Conference Internationale d'Hygiene convoquee a Londres pour 
Ia f1n d'a.vril de lui soumettre un plan en vue d'une action concertee des Gouver
nements pour Iutter contre l'epidemie de typhus qui sevissait en Pologne et me
na~ait de s'etendre dans Ia direction de 'l'Europe Centrale et Occidentale. 

La Conference d'Hygiene a recommande au Conseil d'instituer une Com
mission Executive chargee de cooperer d'une part avec les autorites polonaise§, 
d'autre part avec les Gouvernements des Etats qui seraient en mesure d'aider 
Ia Pologne par des fouruitures de materiel, et avec Ia Ligue des Societes de la 
Croix-Rouge. 

Comma suite a ces recommandations, le Conseil a donne mandat a :rtf. Kenyon 
·Vaughan Morgan de representer Ia Societe avec le titre de Commissaire en Chef, 
eta nomme le Dr Norman White Commissaire medical, en lui donnant mission 
de reunir, d'organiser et d'envoyer en Pologne le materiel et le personnel medical 
et hospitalier necessaire. Le Conseil a autorise le Secretaire General a faire de& 
nominations pour completer Ia Commission Executive. c 

A Ia suite d'une enquete poursuivie en Pologne par le Dr. Norman White, 
les Commissaires ont etabli un plan de cooperation avec le IDnistere Polonais de 
l'Hygiene et avec Ia Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge. 

La Conference d'Hygiene avait fait ressortir que les frais de Ia campagne con
tre le typhus devaient etre supportes par les Gouvernements et non par les So
cietes de Ia Croix-Rouge, dont les ressources etaient limitees. On avait estime 
d'abord a 3.500.000 liv. st. le total de ces frais. Le Conseil, ulterieurement, a ra
mene ce chiffre a 2.000.000 liv. st., tenant compte des souscriptions qui pourraient 
etre obtenues, d'autre part, par Ia Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge. 

Le Conseil, en consequence, a decide de demander aux Gouvernements de 
participer a Ia souscription d'un credit egal a ce dernier montant, et de solliciter, 
d'autre part, Ia generosite privee par l'intermediaire de Ia Ligue des Societes de 
Ia Croix-Rouge. Le Conseil a autorise le Secretaire General a adresser immedia
tement un appel aux Gouvernements des 28 Etats Membres de Ia Societe. M. 
Balfour, specialement charge par le Conseil de s'occuper de cet appel, s'est efforce 
d'obtenir aussitllt 250.000liv. st., pour couvrir les besoins immediats. Sur sa pro
position, le Gouvernement Britannique promit de contribuer pour une somme 
de 50.000 liv. st. a l'etablissement de ce premier credit d'urgence, si les Gouver
nements de quatre autres Puissances acceptaient, de hmr c6te, d'y participer. 
M. Balfour a fait appel alors aux Gouvernements Franc;ais, Italien, Japonais, 
Espagnol et Hollandais. La France a repondu qu'elle etait prete a donner sonL 
concours dans les memes conditions que la Grande-Bretagne, mais au moment 
de la huitieme Session du Conseil, on n'avait obtenu aucune promesse ode 
souscription de la part des autres Etats sollicites. 

En raison des delais a prevoir avant que Ia Commission flit en me8ure 
de poursuivre effectivement ses travaux, M. Vaughan Morgan a donne sa de
mission, et le Conseil a demande au Dr. Norman White de faire fonction de Com
misaaire en Chef a Londres. 

Entre temps, au cours de sa dixieme session, le Conseil etait informe du dan
ger imminent d'une extension considerable de I'epidemie de thphus au cours de 
l'automne. 

M. Balfour prit sur lui d'adresser un nouvel appel aux Gouvernements et 
demanda avec insistance a ses collegues au Conseil de faire tout ce qui etait 
en leur pouvoil' pour amener le succes de ses demarches. 

La Belgique a offert de contribuer pour 1.000 liv. st. au credit general de 
2.000.000 liv. st., I.e Canada ~our 200.000 dollars, la Grece pour 10.000 liv. st., la 
Pene pour 2.000 liv. et., le Bmm pour 1.000 liv. st. La Pologne a fait observer que 
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III. ACTION OF THE LEAGUE IN THE GENERAL INTERESTS . 
OF HUMANITY. 

(1) The Campaign against Typhus in Poland. 

The Council during itst third Session adopted a resolution asking the Inter
national Health Conference, which was to meet in London towards tho end of 
April, to submit to it plans of united official action for the protection of Poland 
and other countries lying to the west of Russia from the epidemic of typhus. 

The Health Conference recommended that the Council of the Lea~uo shouJd 
appoint an Executive Commission to work in co-operation with tho Polish autho
rities and the authorities of the countries likely to possess surplus materials, itnd 
the League of Red Cross Societies. 

Acting on these recommendations, the Council of the League appointed 
Mr. Kenyon Vaughan Morgan to be Chief Commissioner for t.he League, and 
Dr. Norman White to be Medical Commissioner for the collection, organisation 
and despatch of the necessary hospital units and staff. The Secretary-General 
was authorised to make any nominations which might be necessary to complete 
the Executive Committe. 

After an investigation made on the spot by Dr. Norman White, the League 
Commissioners drafted a plan of co-operation with the Polish Ministry of Health 
and the Red Cross Societies. 

The London Conference stated that the campaign would have to be financed 
by the Governments, and not by the Red Cross Societies, whose means were 
limited. The total cost of the campaign was estimated at 3 Y2 million sterling. 

The Council decided that it would try to raise 2 million sterling from the 
Governments and make a further appeal to private generosity through the J,eague 
of Red Cross Societies. 

The Secretary-General was authorised to appeal at once to the Governments 
of 28 States for contributions towards the £ 2,000,000 required, and Mr. 
Balfour, who was the representative on the Council entrusted with this appeal 
on behalf of the League, endeavoured to obtain £ 250,000 for immediate 
use. He secured from the British Government a promise to contribute 
£ 50,000 to this preliminary sum provided four other Powers were also prepared" 
to respond. Mr. Balfour thereupon appealed to the Governments of France, 
Italy, Japan, Spain and the Netherlands. France replied that she would con
tribute on the same conditions as Great Britain, but at the time of the Council 
meeting at San Sebastian no furthe.r definite contributions to the preliminary 
sum of £ 250.000 had been promised by the States addressed. 

Dr. Vaughan Morgan meanwhile resigned the post of High Commissioner 
for the League in the absence of the funds necessary to start the campaign, and 
the Council asked Dr. Norman White to accept the post of Acting High Com
missioner in his place. 

The Council while at San Sebastian was informed that there was serious 
danger of a greatly increased epidemic of typhus in the autumn. 

Mr. Balfour accordingly undertook to make a further appeal to the Govern
ments, and urged his colleagues on the Council to do all in their power to make 
his appeal successful. Offers of contributions to the general fund of £ 2,000,000 

• 
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Ie credit annucl de 800.000 marks affecte sur le budget polonais a Ia campagne 
contre Ie tyhpus devait ~tre considere comme Ia quote-part de Ia Pologne. 
L'Autriche a offert une contribution de 100.000 couronnes, l'Allemagne une 
contribution de 1.000.000 marks-papier. L'Allemagne a mis comma condition 
a cette offre que des experts allemands participeraient aux travaux de Ia Com: 
mission Executive. Le donseil a repondu qu'il ne semblait pas possible d'envisager 
Ia nomination comme membres de cette Commission, de nationaux ressortissant ' \ a d'autres Etats que les Etats membres de Ia Societe 

M. Balfour a du informer le Conseil, au cours de sa dixieme session, qu'un 
grand nombre des Gouvel'Dements auxquels un appal avait ete adresse n'y avaient 
pas repondu, et que Ies fonds necessaires pour commencer Ia campagne contre 
Ie typhus n'avaient pas encore ete obtenus. • 

Le Conseil a decide de soumettre Ia question a I' Assembtee. n a decide, en 
outre, qu'une mission, composee de deux hygienistes eminents et du Commissaire 
medical en chef nomme par Ia Societe, partirait immediatement pour Ia Pologne; 
elle doit determiner quelle est exactement !'importance actuelle du probleme, et 

. fournir un rapport a l'Assemblee 

(2) Action Humanitaire dans l' Europe Centrale. 
< 

Le President du Conseil en exercice a adresse le 24 fevrier une lettre au PrEf
sident de Ia Ligue Internationale des Societes de Ia Croix-Rouge, en lui demandant 
d'obtenir et d'organiser des secours destines a reparer les ravages causes par les 
maladies, ·a. Ia suite de Ia guerre, parmi les populations insuffisamment alimen" 
tees de !'Europe Centrale. 

Dans sa reponse, Ia Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge a declare qu'illui 
etait impossible d'entreprendre une action de ce genre, a moins que les Gouverne
ments pussent fournir les denrees alimentaires, les effets d'habillement et les 
moyens de transport indispensables, mais qu'elle etait disposee cependant a 
preparer un plan de secours et a adresser a toutes les nations du monde un appel 
pour obtenir le materiel, le personnel et les fonds necessaires au cas ou elle rece
vrait de Ia Societe !'assurance que les Gouvernements etaient prets a fournir 
a Ia Ligue les moyens d'action dont elle avait besoin. 

En raison des mesures que les Gouvernements representes dans le Comite 
International des Credits de Relevement Economique ont prises, par l'organe 
de ce Comite, en vue de preter assistance aux pays de !'Europe Centrale, le Con
sell a estime qu'il etait fonde a donner a Ia Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge 
!'assurance qu'on disposait d'une quantite de ressources en nature suffisantes 
pour mener a bien Ia tache que le Conseil avait invite Ia Ligue a entreprendre. 

En consequence, il a adresse a Ia Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge une 
lettre exprimant l'espoir que Ia Ligue donnerait suite a son intention d'etablirun 

L 

plan d'action et d'adresser un appel au public. 

(3) Rapatriement des Prisonniers de Guerre 

Le Conseil Supreme Economique a formule, le 7 fevrier,· une resolution 
invitant la Societe a s'occuper du sort des nombreux prisonniers de guerre qui 
se trouvaient encore dans les territoires dependant du Gouvernement des Soviets. 
Des efforts dans ce sens avaient deja ete entrepris par diverses organisations 
volontaires, notamment par le Comite International de Ia Croix-Rouge par 
I~ Societes de Ia Croix-Rouge des pays scandinaves, par Ia Croix-RougeA~eri
ca.me, et par l'Union Chretienne Americaine de Jeunes Gens . 

. On estimait que, malgre ces efforts, il restait encore en Europe et en Asie 
enVU'on 500.000 prisonniers de guerre attendant le~ rapatriement. Dans un grand 
nombre de cas ces prisonniers se trouvaient absents de leurs foyers depuis qua
tre ans, ou ~lua, et ils etaient exposes aux plus dures privations. On estimait a 
250.000 enVU'on le nombre des prisonniers appartenant a des nations de !'Europe 
Centrale et retenue encore en Bussie et en Siberie. 
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wer~ received from Belgium (£ 1,000), Greece (£ 10,000), Canada (.£ 200,000), 
Persia (£ 2,000) and Siam (£ 1,000). Poland intimated that the annual credit 
of 800,000 marks allotted in the Polish budget to the campaign against Typhus 
must be considered as the contribution of Poland. Austria offered 100,000 
crowns, and Germany a million paper Marks. Germany stipulated that 
German experts should be associated with the work of the Executive Committee. 
The Council replied that it would hardly be possible to appoint to the Executive 
Committee the representative of any country not a Member of the I.eague. 

Mr. Balfour was obliged to inform the Council during its Session at Brussels 
that many of the Governments to which he had appealed had failed to reply, 
and that the funds required to begin the campaign had not yet been secured. 

It was decided that the question must be considered by the Assembly, and 
that a Mission composed of two eminent health l.'xperts and of the Medical 
Chief Commissioner for Typhus should start immediately for Poland in orJer to 
ascertain the precise extent of the problem, and to present a report to the As-
sembly. · 

(2) Relief in Central Europe 

On February 24 the Acting President of the Council addressed a letter to 
the President of the International League of Red Cross Societies, urging it to 
organise an effort to deal with the ravages inflicted by disease upon the under
fed populations of Central Europe. 

The League of Red Cross Societies, in reply, said it was impossible for them 
to take up the matter until the Governments of the world had found the means 
to provide the necessary foodstuffs, clothing and means of transport, but that 
they would prepare plans for the further development of relief in Central Err 
rope, and address a general appeal to all the nations of the world for the ne
cessary materials, personnel and funds upon receiving an assurance from the 
League that the Governments of the world were prepared to render them tho 
necessary assistance. 

The Council of the League considered that, in view of the measures taken 
by the Governments represented on the International Committee for Relief 
Credits to assist the countries in question through the agency of this Committee, 
it might safely assure the Red Cross Societies that there would be sufficient ma
terial available for carrying out the work which the Council had invited them 
to undertake. 

A letter was accordingly addressed to the League of Red Cros~ Societies,· ex
pressing a hope that they would proceed with their plan and issue their appeal. 

(3) The Repatriation of War Prisoners 

On February 7 the Supreme Economic Council passed a Resolution inviting 
the Council of the League to take measures for the assistance of prisoners of 
war in the territories under the sovereignty of the Government of the Soviets. 
Efforts to deal with the matter had already been made by various private and 
public bodies, notably by the International Committee of the Red Cross, the 
Red Cross Societies of Scandinavia, the American Red Cross Society, and the 
American Young Men's Christian Association. 

In spite of these efforts, it was estimated that there still remained some 
500 000 prisoners of war in Europe and Asia to be repatriated. In many ' . cases these prisoners had been absent from their homes for from four to SIX 

years, and were suffering severe hardship. It was calculated that there were 
some 250,000 prisoners in Russia and Siberia belonging to Central Europe. 
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Au cours de sa quatrieme session, le Conseil a d~cid~ d'inviter le Dr. Nansen 
a s'occuper du rapatriement de ces prisonniers en qualite de repr~sentant du 
Conseil de Ia Soci~M. Le Dr. Nansen ~tait autoris~ a n~gocier, a ce titre, avec les 
Gouvernements interess~s, a pr~parer des plans d'action et a coordonner les 
efforts poursuivis, dans le m~me sens, par les organisations d~ja existantes. Le 
Conseil invitait ~alement le Dr. Nansen a pr~senter des recommandations en 
vue des cr~dits n~cessaires a l'accomplissement de sa mission. 

Le Dr. Nansen a entam~ imm~diatement des n~gociations avec le Gouverne
ment Allemand, avec le Gouvernement des Soviets, et avec les autres Gouver
nements interess~s. n s'est mis en contact avec les organisations volontaires qui 
s'etaient jusqu'alors occup~es du rapatriement des prisonniers de guerre en 
Russie et en particulier avec le Comite International de Ia Croix-Rouge. 

Le Dr. Nansen a pr~sente a Ia sixieme session du Conseil un rapport sur le 
r~ultat de ses travaux. ll a expos~ notamment les dispositions prises, avec suc
ces, par Ie Comite International de Ia Croix-Rouge, en vue du rapatriement des 

• prisonniers par Ia voie de Ia Baltique, avec embarquement a Narva et a Bjorko, 
et il a d~clare qu'il esp~rait rapatrier environ 60.000 prisonniers par cette voie 
avant l'hiver. 

Le Dr. Nansen a fait d'autres arrangements en vue du rapatriement par voie 
de Vladivostok, aux termes d'une convention intervenue entre le Gouvernemert 
Allemand et le Gouvernement des Soviets, et qui vise !'~change des prisonniers 
russes demeur~s jusqu'a ce jour en Allemagne contre des prisonniers ressortissant 
aux Puissances Centrales et demeur~ en Siberie. ll a indiqu~ qu'il esp~rait pou
voir rapatrier par Ia voie de Ia Mer Noire les prisonniers d~tenus dans le Turkes
tan. 

Le Dr. Nansen a fait ressortir qu'il faudrait de longs d~lais pour obtenir de 
Ia generosite privee les ressources financieres n~cessaires a sa tache. En cons~
quence, il a entrepris directement des d~marches aupres du Comite Internatio
nal des Cr~ts de Relevement Economique et aupres des Gouvernements re
pr~entes dans ce Comite, avec l'espoir d'obtenir immediatement des avances. 
ll a demande a Ia Societe de lui pr~ter son appui moral dans les negociations 
qu'il avait entrepris aupres de divers Gouvernements et a !'occasion de l'appel 
qu'il avait !'intention d'adresser a Ia generosite privee. 

Le Conseil a adresse aux Gouvernements de l'Esthonie, de Ia Finlande et 
au Pr~ident du Comite International de Ia Croix-Rouge des lettres pour les 
remercier des services qu'ils avaient rendus. n a adresse une autre lettre a tous 
les Gouvernements interesses pour leur demander de procurer les facilites de 
transit necessaires au rapatriement. Le Conseil a egalement approuve l'appel 
adresse par le Dr. Nansen aux Gouvernements representes dans le Comite Inter
national des Credits de Relevement Economique. • 

Un grand nombre des Gouvernements sollicites ont, dans Ia suite, affecte 
par l'organe de ce Comite des credits au rapatriement des prisonniers de guerra. 
Les montants des souscriptions de ces Etats sont les suivants : Danemark 35.tiOO 
liv. st., N orvege 35.000 liv. st., Pays-Bas 45.000 Iiv. st., Royaume-Uni 113.000 
liv. st., Suede 35.000 liv. st., Suisse 48.000 liv. st. La France a promis, sous 
certaines conditions, une contribution de 115.000 liv. st. L'Italie espere etre en 
mesure de fournir une contribution de 85.000 liv. st. En outre, les Pays-Bas et 
le Royaume-Uni se sont engages a fournir, respectivement, des contributions 
sup.plementaires de 10.000 liv. st. (Pays-Bas) et de 113.000 liv. st. (Royaume
Um), lorsque les credits fournis par les divers Etats, par l'organe du ComiM 
International des Credits de Relevement Economique, auront effectivement 
~tteint, en y comprenant ces contributions supplementaires, un total de 635.000 
liv .. st. Le Dr. Nansen a ete mis, ainsi, en mesure de poursuivre sa tache. II 
estune que les projets de rapatriement actuellement en cours d'execution coft
~ont environ 850.00~ liv. st. II espere obtenir de Ia generosite privee Ia 
difMrence entre ce dermer montant et le total des credits demandes aux Gou
vernements. 
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The Council during its fourth Session at Paris decided that Dr. Nansen should 
be invited to act on behalf of the Council of the League. He was authorised 
to negotiate with the Governments interested, to co-ordinate the efforts of the 
existing organisations, and to prepare plans. He was further invited to submit 
recommendations regarding the financial credits required for the work. 

Dr. Nansen immediately began negotiations with the German Government, 
with the Government of the Soviets, and with all the Governments interested. 
He put himself in touch with the voluntary organizations which had hitherto 
been dealing with the question, and in particular with the International Com
mittee of the Red Cross. 

Dr. Nansen reported to the Council on the progress of his work during its 
sixth Session, held in London. He described in particular the arrangements 
which the International Committee of the Cross had successfully made for tl)e 
repatriation of prisoners through Narva and Bjorko across the Baltic. He 
stated that he hoped to repatriate some 601000 prisoners over the Baltic before 
the winter. 

Dr. Nansen also arranged for a scheme of repatriation through Vladivos
tock under an agreement which had been made between the German Govern
ment and the Government of the Soviets for an exchange of Russian prisoners il! 
Germany against prisoners belonging to the Central Empires in Siberia. He also 
hoped to open another route for repatriation over the Black Sea for prisoners 
in Turkestan. -

-It would have taken some considerable time to raise money by private 
subscriptions to finance the work he had undertaken. Dr. Nansen had there· 
fore addressed himself to the International Committee of Relief Credits in 
Paris and to the Governments represented on this Committee in the hope of 
obtaining immediate advances. He asked the League for its moral support 
in the negotiations he was pursuing with the various Governments, and in the 
appeal which he proposed to make for private subscriptions. 

The Council addressed letters to the Governments of Esthonia and Finland, 
and to the President of the International Committee of the Red Cross, thank· 
ing them for the services they had rendered, and sent a further letter to all the 
Governments concerned asking them to allow the necessary transit facilities. 
The Council also endorsed the appeal of Dr. Nansen to the Governments on the/ 
International Committee of Relief Credits. 

Most of the Governments addressed have allocated funds for repatriation 
through the Committee of Relief Credits. Denmark has allotted £ 35,000 ; 
Norway £ 351000 ; the Netherlands £ 45,000; the United Kingdom 
£ 113,000 ; Sweden £ 35,000 ; Switzerland £ 48,000. France has promised 
£ 115,000 subject to certain conditions. Italy held out hopes that it might 
contribute £ 5,000. The Netherlands and the United Kingdom have 
promised to furnish supplementary contributions of £ 10,000 and 
£ 113,000 respectively when the credits allotted by the various Govern
ments through the Relief Credits Committee have reached the total of 
£ 635,000 (the supplementary contributions included). Dr. Nansen was thus 
enabled to proceed with his arrangements. He estimated that the schemes of 
repatriation actually being carried out would cost at least £ 850,000, and 
hoped to obtain from private sources the balance necessary to bring the sum ob· 
tained from the Governments up to the total required. 
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~our faire appel, d'autre part, a Ia generosite p~vee, le D~. Nansen s'est 
adresse a la Croix-Rouge Britannique et, aux Etats-Urus, a la Crou:-Rouge Ame
ricaine et al'Union Chretienne de Jeunes Gens. 

Ala date du 31 octobre, 158.000 -prisonniers avaient eta rapatries par Ia voie · 
de la Baltique. Le Dr Nansen a pris d'autres mesures en vue du rapatriement 
de 8.000 prisonniers par la voie de Vladivostok. ll reste encore un grand nombre 
de prisonniers -!'estimation varie entre 10.000 et 20.000- en Siberie Orientale. 
Environ 20.000 autres prisonniers devront ~tre rapatries par Ia voie de Ia Mer 
Noire. 

Le Dr. Nansen se trouve en presence de serieuses difficultes pour le rapa
triement de ceux des prisonniers qui se trouvent encore en Siberie, et, pour me
ner a bien cette partie de sa mission, il est necessaire qu'il obtienne effectivement 
la totalite des fonds qu'il a demandes a I'origine. 

Au cours de sa sixieme session, Ie Conseil a ete saisi d'une requ~te emanant 
du Comte Wrangel, Ministre de Suede a Londres, et representant les inter~ts 
bulgares dans le Royaume-Uni. Cette requ~te concernait le sort des prisonniers 
bulgares encore detenus en Grece et en Serbie. Le Conseil a autorise le Dr. Nan
sen a entreprendre, a titre non officiel, une requ~te sur cette question et a pren-. 
dre toutes mesures utiles. o 

A Ia suite des demarches du Dr. Nansen aupres du Gouvernement Grec et 
du Gouvernement Bulgare, des arrangements satisfaisants sont intervenus entre 
ces deux Gouvernements pour le reglement de Ia question. 

IV. ASSISTANCE DONNEE PAR LA SOCIETE AUX ASSOCIATIONS 
QUI ONT POUR OBJET LE DEVELOPPEMENT DE LA 

COOPERATION INTERN ATIONALE. 

Toutes les fois que !'occasion s'en est presentee, le Conseil a donne son aide 
morale aux Associations qui ont pour objet le developpement de Ia cooperation 
intemationale. 

Au cours de sa deuxieme session, il a decide de se faire representer a Ia Con
ference Generale des Societas de Ia Croix-Rouge qui allait se reunir a Geneve. 
Au cours de sa huitieme session, il a decide d'envoyer au President du Comite 
International de la Croix-Rouge une lettre assurant le Comite qu'il pouvait 
compter sur !'aide morale de la Societe dans toutes les taches qu'il pourrait en-
treprendre pour porter remede aux maux resultant de Ia derniere guerre. • 

Le Conseil a accorde a l'Union des Associations Internationales, qui a son 
siege a Bruxelles, un credit de 1.500 l.stg. pour la publication du «Code des V <llUX 

et resolutions des Congres Internationaux ». Le Conseil a considere que !'Union, 
en se chargeant de cette publication, assumait une tache qui, normalement, au
rait ete du ressort de la Societe elle-m~me et qui, entreprise par le Secretariat, 
eii.t coii.te plus de travail et plus d'argent. Le Conseil, en m~me temps, a rendu 
hommage a la valeur des resultats attaints par !'Union des Associations Inter
nationales eta exprime son entiere sympathie pour lea objets qu'elle poursuit. 

Au cours de sa sixieme Session, Ie Conseil a decide d'adresser un message 
de sympathie et d'encouragement ala Conference de Ia Federation des Associations 
Nationa es en faveur de Ia Societe des Nations. Cette conference a eta tenue a 
Milan au moia d'octobre. 
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Dr. Nansen has addressed an appeal for private subscriptions to the Bri
tish Red Cross, the American Red Cross and the American Young Men's Chris
tian Association. 

By October 31st 158,000 prisoners had been repatriated over the 'Baltic. 
Dr. Nansen had further taken steps to repatriate 8,000 prisoners 'ria Vladi

vostock. 

There still remain a great number of prisoners (estimated from 10,000 to 
30,000) in Eastern Siberia, and some 20,000 prisoners who will have to be 
repatriated over the Black Sea. 

Dr. Nansen remains confronted with serious difficulties in the repatria
tion of the prisoners who are still in Siberia, and the collection of the total 
funds originally as"ked for by Dr Nansen is necessary if this work is to be car
ried to a successful conclusion. . · 

During its sixth Session, the Council received an appeal from Coun't Wran~l, 
who was representing Bulgarian interests in London, concerning the condition!!'· 
of the Bulgarian prisoners in Greece and Serbia. The Council authorised· Dr 
Nansen to make an unofficial inquiry into the facts, and to take any measures 
which appeared to him to be necessary. In consequence of Dr. Nansen's re
presentations satisfactory arrangements were made by the Greek Bulgarian 
Governments for a settlement of the question. 

IV. HELP GIVEN BY THE LEAGUE TO ASSOCIATIONS POR THE . 
• 

DEVELOPMENT OF INTERNATIONAL CO-OPERATION. 

The Council has, whenever an opportunity occurred, given its moral support 
to Associations having for their object the development of international co-ope· 
ration. During its second Session the Council decided to send a representative to 
the General Conference of Red Cross Societies, which was shortly to meet in 
Geneva, and during its eighth Session the Council decided that a letter should be 
sent to the President of the International Committee of the Red Cross, assuring 
the Committee that it might count on the moral support of the League in any 
tasks resulting from the great war which it might undertake to perform. 

The Council has granted a subscription of £ 11500 towards the publication 
by the Union of International Associations at Brussels of the" Code des V reuxJ 
et Resolutions des Congr~s Internationaux ". The Council considered that the 
Union, in publishing this Code, was undertaking an enterprise which, in default 
of action by the Union, would have fallen within the province of the League itself, 
and have had to be undertaken by the Secretariat at increased cost and labour. 
The Council at the same time paid a tribute to the value of the work achieved 
by the Union of International Associations, and expressed full sympathy with 
its objects. 

During its Session at Rome, the Council decided to send to the Conference 
of the Federation of National Associations in support of the League of Nations, 
which was to be held at Milan in the autumn of 1920, a message of sympathy 
and encouragement. 
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.ANNEXE : LISTE DES SESSIONS DU CONSEIL ET TABLE 
DES QUESTIONS TRAITEES A CHAQUE SESSION. 

PREMIERE SESSION 

A Paris, le 16 ;antJier 1920. 

Quution traiUe : 

(1) Nomination de trois membres de Ia Commission de delimitation de 
Ia Barre. 

SECONDE SESSION 

A Londres, du 11 au 13 fbvrier 1920 

Questions traiUes : 

(1) :mgiement interieur du Conseil. 
(2) Adhesions a Ia Societe; Adhesion delaSuisse; Adhesion dela Colombie. 
(3) Nomination d'un Comite international de Juristes charge d'etablir un 

avant-projet en vue de Ia constitution de Ia Cour Permanente de 
Justice Intemationale. 

(4) Obligations de Ia Societe en matiere de Communications et de Transit. 
Constitution d'une Organisation Permanente des Communications 
et du Transit, et redaction de projets de conventions internationa
les relatives au Transit. 

(5) Invitation adressee a la Conference Internationale d'Hygiene d'etudier 
lea questions suivantes : 

(a) Constitution d'une Organisation Permanente Internationale 
d'Hygiene. 

(b) Lutte contra le typhus en Pologne. 

(6) Nomination de la Commission de Gouvernement du Bassin de Ia Sarre. 
(7) Nomination d'un Haut Commissaire de Ia Societe des Nations a Dantzig .• 
(8) Garantie par la Societe des clauses relatives aux Minorites dans le Traite 

entre les Priricipales Puissances Alliees et Associees et Ia Pologne. 
(9) Repr~entat on de Ia Societe a Ia premiere reunion du Conseil General 

des Socie~ de Ia Croix-Rouge. 

TROISIEME SESSION 

A Paris, du 12 au 13 mars 1920 

Question• traiMes : 

1. Protection dea Minori~ en Turquie. 
2. Protection de 1' Armenie. 
3. Commillllian d'enqu~te en Bussie. 
4. Campagne contre le typhus en Pologne. 
5. Action bumanitaire dans l'Europe Centrale. 
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.ANNEX : LIST OF THE SESSIONS OF THE COUNCIL AND 

OF TH~ QUESTIONS CONSIDERED 

FIRST SESSION 

Paris. January 16, 1920 

Question Considered : 

(1) Appointment of three Members of the Saar Frontier Delimitation Com
mission. 

SECOND SESSION 

London. February 11 to February 131 1920. 

Questions Considered : 

(I) Rules of Procedure for the Council. 
(2) Accessions to the League : The Accession of Switzerland; 

The Accession of Colombia. 
(3) The Appointment of the Committee of Jurists to draft a Scheme for , 

the Constitution of a Permanent Court of International Justice. • 
(4) Obligations of the League with regard to Communications and Tran-

sit : The constitution of a Permanent Transit Organisation, and the 
framing of draft International Transit Conventions. 

(5) Invitation addressed to the International Health Conference to study : 
(a) The Constitution of a Permanent International Health Organisa
tion. 
(b) The Campaign against Typhus in Poland. 

(6) The Appointment of the Governing Commission of the Territory of 
the Saar. 

(7) The Appointment of a High Commissioner of the League of Nations 
at Danzig. 

(8) The Guarantee by the League of the Clauses relating to Minorities in . 
the Treaty between the Principal Allied Powers and Poland. · 

(9) The Representation of the League at the first meeting of t,he General 
Council of the Red Cross Societies. 

THIRD SESSION 

Paris. March 12 and March 131 1920 

Questions C01111idered 

1. The Protection of Minorities in Turkey. 
2. The Protection of Armenia. 
3. The Commission of Enquiry to Russia. 
4. The Commission against Typhus in Poland. 
5. Relief in Central Europe. 
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QUATRIEME SESSION 

A Paris, du 9 au 11 a11riZ 1920 

Quutiona tTait6es : 

1. Demandes d'admission dans Ia Societe : Grand Duche de Luxembourg 
et Republique de Lettonie. 

2. Enregistrement des Traites. 
3. Etablissement d'une organisation Economique et Fina.nciere Perma

nente dependant de Ia Societe. 
4. Depenses de Ia Conference Internationale du Travail de Washington 

et depenses d'etablissement du Bureau International du Travail. 
5. Autorisation donnee a Sir Reginald Tower d'organiser a Da.ntzig lea 

elections en vue de Ia formation de 1' Assemblee Constituante. 
6. Protection de 1' Armenie. 
7. Protection des Minorites en Turquie. 
8. Rapatriement des prisoimiers de guerra. 
9. Message de sympathie adresse par le Conseil aux Associations Nationales 

pour Ia Societe des Nations. 

c:mQUIEME SESSION 

A Rome, du 14 au 19 mai 1920 

Quutiona trait6es : 

1. Reglement interieur du Conseil. 
2. Budget de Ia Societe : repartition des depenses de Ia Societe entre lltll! 

membres. 
3. Convocation de l'Assemblee. 
4. Personnel du Secretariat de Ia Societe. 
5. Commission Perma.nente consultative des Armaments. 
6. Nomination d'une Commission lnterna.tionale de Sta.tisticiens. 
7. Relations du Conseil et de 1' Assemblee avec lea Organisations Techniques 

Permanentes de Ia. Societe. 
8. Participation de Ia Societe a Ia repression de Ia. traite des femmes et 

des enfants. 
9. Administration de la Sa.rre. Protection relative au sta.tut des fonction

.naires. 
10. Eupen et Malmedy : Appel adresse par 1& Gouvernement Allemand 

a 1a Societe. 
11. Protection de 1' Armenie. 
12. Commisuon d'enqu~te en Russie. 
13. Preparation de Ia Conference Fina.nciere lnternationale. 
14. Campagne contre le typhus en Pologne. 

SIXIEME SESSION 

A Londres, du 14 au 16 juin 1920 

Questions trait6es : 

1. Convocation de l'Assemblee. 
2. Arrangements intervenus pour Ia nomination des Membres du Comite 

International de Juristee; (Cf : 2me session No 3). 
3. Appel adreaee a Ia Societe par la Perse. 
4. Commi88ion d'enqu~te en Bussie. 
5. Rapatriement dea prisonniers de guerre. 
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FOURTH SESSION 

Paris. .April 9 to .April 11, 1920 

Question& Comidered : 

1. Requests for Admission to the League: The Grand Duchy of Luxembourg 
and the Republic of Latvia. 

2. The Registration of Treaties. 
3. The establishment of a Permanent Economic and Financial Organi

sation within the League. 
4. The expenses of the International Labour Conference at Washington 

and of the establishment of the International Labour Office. 
5. The authorisation for Sir Reginald Tower to organise at Danzig the 

Elections for the Constituent Assembly. 
6. The Protection of Armenia. 
7. The Protection of Minorities in Turkey. 
8. The Repatriation of War Prisoners. 
9. Message of sympathy from the Council to the National Associationa 

in support of the League. 

FIFTH SESSION 

Rome. May 14 to May 19, 1920 
• 

Queations Co-naidBTed : 

1. Rules of Procedure for the Council. • 
2. The Budget of the League. The allocation of Expenses between Mem-

bers of the League. 
3. The Convening of the Assembly. 
4. The Staff of the Secretariat of the League. 
5. The Permanent Armaments Commission. 
6. The Appointment of an International Statistical Committee. 
7. The Relations of the Council and the Assembly with the Permanent 

Technical Organisations of the League. 
8. Co-operation of the League in the Repression of the Traffic in Women 

and Children. 
9. The Administration of the Saar : Protest concerning the Status of the 

Saar Officials. · 

'. 

10. Eupen and Malmedy : Appeal to the League by the German Government. , 
11. The Protection of Armenia. 
12. The Commission of Enquiry to Russia. 
13. The Preparation for the International Financial Conference. 
14. The Campaign against Typhus in Poland. 

SIXTH SESSION 

London. June 14 to June 16, 1920 

Queations Comidered : 

1. The Convening of the Assembly. 
2. Arrangements for the Appointment of the Members of the International 

Committee of Jurists ; (See Session 2 Item 3). 
3. The Appeal of Persia to the League. 
4. The Commission of Enquiry to Russia. 
5. The Repatriation of War Prisoners. 
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SEPTIEME SESSION 

A Londres, du 9 au 12 juillet 1920 

Questions traitees : 

1 Convocation de l' Assemblee. 
2: Dl!penses de Ia Cour d'Appel du territoire de Ia Sa.rre. 
3. Question des Des d'Aland. 
4. Preparation de Ia Conference Financiere Internationale. 
5. Campagne contre le typhus en Pologne. 

HUITIEME SESSION 

A Sa.int-Sebastien, du 30 juiUet au 5 ao!lt 1920 

Questions traitees : 

1. Finances de Ia Soc·ete : Approbation du deuxieme budget. 
2. Relations entre le Conseil et l'Assemblee. 
3. Acceptation de nouvelles responsabilites par Ia Societe. 
4. Transfert du Secretariat a Geneve. 
5. Personnel du Secretariat. 
6. Question des passeports pour les fonctionna.ires de Ia Societe. 
1. Commission Permanente consultative des armements. 
8. Rapport du Comite International de Juristes de La Haye, (Cf. 2me 

session, No 3). 
9. Conference generale des Communications et du Transit : Decision de 

tenir Ia Conference a Barcelone. 
10. Organisation Internationale Permanente d'Hygiene. 
11. Commission Internationale de Statisticiens. 
12. Question des Mandata : Obligations de Ia Societe aux .termes de l' Ar

ticle XXII du Pacte. 
13. Mesures prelimina.ires en vue de !'application del'Article XVIduPacte; 

(Arme Economique). 
14. Reclamation de l'Inde aux fins d'etre representee dans le Conseil d'ad

ministration du Bureau International du Travail. 
15. Paiement des depenses de Ia Commission de delimitation de Ia Sa.rre. 
16. Constitution de Ia Commission Internationale de Juristes charges de 

donner une opinion sur Ia question des Des d' Aland. 
17. Appel adresse a Ia Societe par le Roi du Hedjaz. 
18. Preparation de Ia Conference Financiere Internationale. 
19. Lutte contre le typhus en Pologne. 

NEUVIEME SESSION 

A Paris, du 16 au 20 septembre 1920 

Questions traitees : 
1. Finances de Ia Societe. 
2. Contrats a passer en vue de l'etablissement de Ia Societe a Geneve. 
3. Passeports des fonctionna.ires de Ia Societe. 
4. Commission de Gouvernement de Ia Barre: Demission de M. de Boch. 
5. Eupen et Malmedy : Transfert definitif de Ia Souvera.inete a 18. Belgique. 
6. Protection de I' Armenie. 
7. Traite d'emigration reciproque greco-bulgare, nmrJnation dee dux 

Commissaires par le Conseil. 
8. Question des Des d' Aland : Examen du rapport de Ia commission des 

Juristes et decisions du Conseil. 
9. Differend entre Ia Pologne et Ia Lithuania. 
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SEVENTH SESSION 

London. Jtdy 9 to Jtdy 20, 1920 

Qweatioft.t Comidt'f'td : 

1. The Convening of the Assembly. 
2. Expenses of the High Court of Justice of the Territory of the Saar. 
3. The Question of the Aaland Islands. 
4. The Preparations for the International Financial Conference. 
5. The Campaign against Typhus in Poland. 

EIGHTH SESSION 

San Sebastian. July 30 to August 5, 1920 

QueationB Considn'ed : •· 

1. The Finances of the League : Approval of the Second Budget. 
2. The Relations between the Council and the Assembly. 
3. The Acceptance of New Responsibilities by the League. 
4. The Report of the Committee of Jurists at the Hague (See Session 

2 Item 3). 
5. The Preliminary Measures Necessary to Give Effect to Article 16 of 

the Covenant (Tho Economic Weapon). 
6. The Transfer of the Secretariat to Geneva. 
7. Passports for Officials of the League. 
8. The Staff of the Secretariat. 
9. The Permanent Armaments Commission. 

10. The Obligations of the League under Article 22 of the Covenant (Man
dates). 

11. The General Conference on Communications and Transit : Decision 
to hold the Conference at Barcelona. 

12. The Permanent Health Organisation . 
. 13. The International Statistical Committee. 

14. The Claim of India. to be Represented on tho Governing Body of the 
International Labour office. 

15. The Payment of the Expenses of the Saar Frontier Delimitation Com-
mission. 

16. The Appointment of an International Committee of Jurists 
sent an Opinion on the Question of the Aaland !Blanda. 

17. The Appeal of the King of the Hedja.z to the League. 
18. The Preparations for the international Financial Conference. 
19. The Campaign against Typhus in Poland. 

NINTH SESSION 

Paris. September 16 to September 20, 1920 

Questiom Comidered : 

1. The Finances of the Lea.,011e. 

to Pre-

2. Approval of Contracts arising out of the Establiahment of the League 
at Geneva. 

3. Passports for Officials of the League. 
4. The Governing Commission of the Saar : Resignation of M. de Boch. 
5. Eupen and Ma.lmedy : Definitive Transfer of the Sovereignty to Bel

gium. 
6. The Protection of Armenia. 
7. The Inter-migration Treaty between Greece and Bulgaria : The Ap-, 

pointment of two Commissionen by the Council. 
8. The Question of the Aaland !Blanda : Examination of the Report of the 

Committee of Jurists and Decisions taken by the Council. 
9. The Dispute between Poland and Lithuania. 

I 
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DIXIEME SESSION 

A Bruxelles, du 20 au 28 octobre 1920 

Questions traitees : 

1- Finances de Ia SocMte. 
a) Troisitlme budget de Ia Societe : Previsions pour 1921: 
b) Mode de paiement a Gentlve du personnel du Secretanat Permanent. 
c) Repartition des depenses de Ia Societe entre ses Membres. , 
d) Frais afferents aux Commissions nommees par Ia Societe. 
e) Depenses de Ia CollUilission de delimitation des frontieres du Bassin 

de Ia Sarre. 
2. Personnel du Secretariat Permanent. 
3. Premier Rapport general du Conseil a l'Assemblee. 
4. Rapport sur l'avant-projet presente par le Comite International 

de juristes en vue de l'etablissement de Ia Cour Permanente de 
Justice Internationale. 

5. Recommandations presentees en annexe au rapport du Comite Inter<-
national de Juristes. 

6. Rapport de Ia Commission permanente des Armaments. 
7. Rapport de Ia Commission Internationale de Statisticians. 
8. Organisation Permanente d'Hygiene : Nomination d'un representant 

temporaire de la Societe en vu~ de !'application des resolutions 
votees par Ia Conference de Travail de G~nes en ce qui concerne 
lea maladies veneriennes. 

9. Communications et Transit: Passeports et reglements de douane affec-
tant les voyageurs; passeports des membres du Secretariat. 

10. Rapport de la Conference Financiere Internationale. 
11. Mandata: Obligations de Ia Societe aux termes de I' Article XXII du Pacte. 
12. Constitution de la Ville Libre de Dantzig. · 
13. Protestation du Gouvernement Allemand contra la decision du Conseil 

qui a rendu definitif le transfert a la Belgique de Ia souverainete 
sur les districts d'Eupen et Malmedy. 

14. Protection des Minorites : 
a) ObligationsdelaSociete aux termes du TraitedePaix avec l'Autriche 

et du Traite de Paix avec la Bulgaria, en tant que ces traites a.f
fectent la protection des Minorites. 

b) Nomination de Ia Commission pour le ContrOie de 1'6migrati.on reci-
proque des Minorites grecques et bulgares. ' 

c) Obligations generales du Conseil a I'egard de la protection des Mine
rites. 

15. Protection de l' Armenie. 
16. Question des Des d'Aland : Nomination de la Commission chargee de 

presenter un rapport au Conseil. 
17. Differend entre Ia Lithuania et Ia Pologne. 
18. Lutte contre le typhus en Pologne. 
19. Rapatriement des prisonniers de guerra : Cas des prisonniers roumains. 
20. Amendements au Pacte proposes par les Etats Scandinaves. 
21. Resolution presentee par M. Tittoni concernant lea trusts internationaux. 
22. Resolutions presentees par Ia branche anglaise de l' Association Aboli

tio?niste Internationale en vue de la suppression de la reglemen
tation de Ia prostitution dans lea territoirelf soumis a un mandat. 
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TENTH SESSION 

Brussels. Oclokf' 20 to Oclober 28 

Questiom Comidered : 

1. The Finances of the League : 

(a) The third Budget of the League. 
(b) The payment of the staff of the permanent Secretariat. 
(c) The distribution of the expenses of the League between its Members. 
(d) The cost of Commissions appointed by the League. 
(e) Expenses of the Saar Basin Frontier Delimitation Comll'\ission. 

2. Appointments to the Secretariat. 
3. The First Report of the Council to the Assembly. 
4. The report of the Committee of International Jurists on the Constitution·. 

of a Permanent Court of International Justice. 
5. Recommendations appended to the Report of the Committee of Inter-

national Jurists. 
6. The report of the Permanent Armaments Commission. 
7. The report of the International Financial Conference. 
8. The report of the Committee on International Statistics. 
9. The Permanent Health Organisation : Appointment of a temporary 

representative of the League to advise as to the execution of 
the resolutions regarding venereeal disease passed by the LaLour 
Conference at Genoa. 

10. Communications and Transit : Passports and Customs regulations for 
travellers, and Passports for Officials of the League. 

11. Mandates: Obligations of the League under Article XXII of the Covenant. 
12. The Constitution of the Free City of Danzig. 
13. Protest of the German Government against the decision of the Council 

, making definitive the transfer to Belgium of the sovereignty 
over the districts of Eupen and Malmedy. 

14. Protection of Minorities: 
(a) Obligatious of the League under the Minorities clauses of the

Austrian and Bulgarian Peau Treaties. 
(b) The Appointment of the Commission to supervise the reciprocal 

emigration of Greek and Bulgarian Minorities. 
(c) The general duties of the Council respecting Minorities. 

15. Protection of Armenia. 
16. Measures taken to appoint the Commission of rapporteurs to advise 

the Council on the question of the Aa.la.nd Isa.lnds. 
17. The dispute between Lithuania and Poland. 
18. The campaign against Typhus in Poland. 
19. The repatriation of war prisoners : case of the Rnmanian prisoners. 
20. Amendments to the Covenant proposed by the Scandinavian States. 
21. Resolution presented by M. Tittoni concerning monopolies. 
22. Resolution of the British Association of .Moral and Social Hygien 

demanding the suppression of all regulations of prostitution in 
mandated countries. 


